
DIVISION XII-LICENCES OBLIGATOIRES, MAUVAIS USAGE ~
DES BREVETS, ABUS SOUS FORME DE
PRATIQUES RESTRICTIVES DU COMMERC E

Partie VIII-Licences obligatoires, etc.

CONDITIONS

1 . (1) Le commissaire doit, sur requete de toute personne qui acquitte la
taxe requise, par avis ecrit adresse an titulaire de tout brevet dont il est fait
mention dans la requete, ou a son representant enregistre au Canada, ainsi qu'a
tout cessionnaire enregistre des droits a 1'egard d'un tel brevet (et a toute ~per-
sonne qui a un interet enregistre dans un tel brevet, s'il a ete octroye sur demande
deposee avant 1'entree en vigueur de la presente loi), enjoindre an brevet6 et
aux personnes visees, en ce qui concerne ledit brevet, de transmettre ou d'e
remettre an commissaire dans les soixante jours qui suivent la date d'un pareil
avis, ou dans un delai prolonge que le commissaire peut accorder, un rapport
declarant :

a) si 1'invention brevetee est exploitee a 1'echelle commerciale au Canada,
le lieu de 1'exploitation, ainsi que le nom et 1'adresse de la personne qui
exploite ainsi l'invention brevetee, e t

b) les raisons, s'il en est, pour lesquelles cette invention brevet6e West pas
exploitee a 1'echelle commerciale' au Canada. a

(2) Le defaut, de la part du brevete, d'un tel representant an Canada on
d'un tel cessionnaire enregistre ; de se conformer a 1'avis nlentionne an paragraplie
precedent, sera 'considere comme un aveu, de la part du brevet6 on de la personrie
en defaut, selon le cas, que l'invention brevetee n'est pas exploitee a 1'echelle
commerciale an Canada .

2. (1) Sous reserve des dispositions de 1'article 5 de la presente Partie,
toute personne interessee peut, en tout temps apres la concession d'un brevet,
invoquer devant le Tribunal des brevets un on plusieurs des motifs specifies au
paragraphe suivant, pour demander une ordonnance relative a l'octroi d'une,
licence derivant du brevet.

(2) Les motifs qu'on peut invoquer pour demander une ordonnance en
vertu du present article sont les suivants :

a) l'invention brevetee, susceptible d'une exploitation commerciale au
Canada, n'est pas exploitee au pays a 1'echelle commerciale on n'y
est pas exploitee dans toute la mesure de ce qui est raisonnablement
possible ;

b) l'importation satisfait dans une large mesure a la demande de l'objet
brevet6 an Canada ;

c) il n'est pas satisfait, a des conditions raisonnables, a la demande de
l'objet brevet6 au Canada ;

d) il a ete fait un tel usage des privileges et droits exclusifs conferes par le
brevet, du brevet et d'un on de plusieurs autres brevets, que la Cour
de 1'Echiquier pourrait, sur une plainte exhibee par le procureur genera l
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du Canada en vertu de 1'article 30 de la Loi relative aux enquetes sur
les coalitions, rendre une ordonnance en vue de l'octroi de licences
derivant d'un tel brevet ;

e) 1'exploitation commerciale de l'invention au Canada est empechee ou
entravee du fait de l'importation de 1'objet brevete ;

f) parce que le brevet6 refuse d'accorder une ou des licences a des condi-
tions raisonnables ,
(i) le marche ou exporter l'objet brevet6 et fabrique au Canada n'est

pas approvisionne ;
(ii) 1'exploitation ou 1'exploitation efficace au Canada de toute autre

invention brevetee qui fournit un apport important a la technique
est empechee on entravee, ou

(iii) 1'etablissement on 1'expansion d'entreprises commerciales on indus-
trielles au Canada sont injustement compromis ;

g) en raison de quelque condition imposee par le brevete ,
(i) a 1'egard de l'octroi d'une on de licences derivant du brevet, on
(ii) a 1'egard de 1'achat, de la location on de 1'emploi de l'objet ou

du procede brevete ,
la fabrication, 1'emploi ou la vente par quiconque de quelque objet non
protege par le brevet sont injustement compromis ; on 1'etablissement ou
1'expansion d'entreprises commerciales ou industrielles sont injustement
compromis .

(3) Sous reserve des dispositions etablies ci-apres, le Tribunal des brevets
peut, s'il est convaincu que Pun des motifs precedents est fonde, rendre une
ordonnance en vue de 1'octroi d'une licence derivant du brevet, laquelle ordon-
nance pent exiger que la licence soit accordee aux conditions que le Tribunal
des brevets juge opportunes ; toutefois ,

a) lorsque la demande est presentee parce que 1'invention brevet6e West
pas exploitee a 1'echelle commerciale au Canada on qu'elle n'est pas
exploitee dans toute la mesure de ce qui est raisonnablement possible,
et que le Tribunal des brevets constate que, pour quelque raison, le
delai ecoule depuis l'octroi du brevet n'a pas ete suffisant pour per-
mettre une telle exploitation, le Tribunal des brevets peut, par ordon-
nance, differer la demande pendant la periode qu'il jugera suffisante
pour permettre que l'invention soit ainsi exploitee ,

b) toute licence accordee en vertu du presente article parce que le marche
oil exporter 1'objet brevet6 n'est pas approvisionne, doit renfermer les
dispositions que le Tribunal des brevets juge opportunes en vue de
limiter le nombre des pays auxquels l'objet brevet6 pent etre exporte ;

c) aucune ordonnance ne doit etre rendue, en vertu du present article, a
1'egard d'un brevet parce que 1'exploitation on 1'exploitation efficace an
Canada d'une autre invention brevetee est empechee on entravee, a moins
que le Tribunal des brevets ne soit convaincu que le titulaire du brevet,
a 1'egard de cette autre invention, peut et veut accorder au brevet6 et
au porteur de licence une licence a 1'egard de cette autre invention, a
des conditions raisonnables .

(4) Aucune licence accordee en vertu du paragraphe precedent ne doit etre
exclusive ni ne doit etre transmise, meme sous la forme de concession de sous-
licence .
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(5) Quiconque, meme s'il est deja detenteur d'une licence derivant du
brevet, peut presenter une demande en vertu du present article ; et personne ne
doit etre empeche d'alleguer Fun des motifs specifies au paragraphe (2) du pre-
sent article a cause de la reconnaissance d'un fait mentionne par lui, que ce soit
dans une telle licence ou autrement, ni parce qu'il a accepte une telle licence .

(6) Dans le present article, 1'expression <<objet brevete» s'entend de tout
objet fabrique a 1'aide d'un procede brevete .

3 . (1) Lorsque le Tribunal des brevets est convaincu, a propos d'une
demande presentee en vertu de Particle precedent, que la fabrication, l'utilisation
ou la vente par quiconque de matieres non protegees par le brevet est injustement
compromise en raison des conditions imposees par le brevete a l'egard de l'octroi
d'une licence ou de licences derivant du brevet, ou a 1'egard de 1'achat, de la
location ou de 1'emploi de l'objet ou du procede brevete, il peut, sous reserve des
dispositions du present article, ordonner l'octroi de licences derivant du brevet aux
clients du requerant, selon qu'il le juge a propos, aussi bien qu'au requerant .

(2) Lorsqu'une demande soumise en vertu de Particle precedent est presentee
par le detenteur d'une licence derivant du brevet, le Tribunal des brevets peut,
s'il rend une ordonnance en vue de l'octroi d'une licence au requerant, ordonner
que soit revoquee la licence en vigueur, ou il peut, s'il le juge opportun, au lieu
de rendre une ordonnance d'octroi de licence au requerant, ordonner que la licence
en vigueur soit modifiee .

(3) Lorsque, a propos d'une demande presentee en vertu de Particle prece-
dent, le Tribunal des brevets ordonne 1'octroi d'une licence, il peut prescrire que
la licence aura pour effet de revoquer ou de modifier la licence en vigueur a
1'egard de l'invention brevetee .

11 y aurait peut-etre lieu d'examiner la constitutionnalite du paragraphe 5 de
Particle 2 et des paragraphes (2) et (3) de Particle 3 . La raison de considerer
ces dispositions dans les limites des attributions du parlement federal tient a ce
qu'elles ont trait a des brevets, en ce sens que le paragraphe (12) de Particle 1
de la Partie V (le paragraphe qui prevoit les conditions de 1'octroi) rend condition-
nel 1'octroi d'un brevet et que les paragraphes en question imposent des conditions .
D'autre part, il est discutable que ces paragraphes soient en realite des dispositions
relatives a la propriete et aux droits civils dans une province . Nous ne faisons
que signaler la question aux legistes de la couronne .

4 . (1) Les pouvoirs du Tribunal des brevets, relativement a une demande
presentee en vertu de Particle 2 de la presente Partie, doivent s'exercer en vue
d'atteindre les fins generales suivantes :

a) les inventions brevetees qui peuvent etre exploitees a 1'echelle commer-
ciale au Canada, et qui devraient 1'etre dans l'interet public, doivent etre
ainsi exploitees sans delai indu et dans toute la mesure de ce qui est
raisonnablement possible ;

b) le titulaire du brevet doit recevoir une remuneration raisonnable ;
c) les' interets de toute personne qui pour lors exploite ou met au point

une invention au Canada par suite d'une protection accordee par un,
brevet ne doivent pas etre injustement compromis ;

(2) Sous reserve du paragraphe precedent, le Tribunal des brevets doit,

pour determiner s'il y a lieu de rendre une ordonnance en conformite d'une telle

demande, tenir compte des questions suivantes :
a) la nature de 1'invention, le delai ecoule depuis l'octroi du brevet et les

dispositions deja prises par le brevet ou tout porteur de licence pour
realiser la pleine utilisation de l'invention ;

b) les moyens, dont disposerait toute personne a qui la licence serait ac-
cordee en vertu de 1'ordonnance, d'exploiter l'invention a 1'avantage

du public ; et
c) les risques que cette personne doit assumer pour financer et exploiter

l'invention, si la demande est accordee ;
mais il n'est pas tenu de se preoccuper des consequences qui decouleront de la

presentation de la demande .

5. Aucune demande d'ordonnance concernant l'octroi d'une licence en vertu
de Particle 2 de la presente Partie ne doit etre presentee pour Pun des motifs
mentionnes dans les dispositions (2) a), (2) b), (2) e) ou (2) f) (i) de 1'article

2 avant 1'expiration d'un delai de quatre ans a compter de la date du depot du
memoire descriptif complet relatif a cette demande de brevet ou trois ans a comp-
ter de la date de l'octroi du brevet, selon que 1'expiration de 1'une ou 1'autre pe-

riode est la plus eloignee .

La legislation canadienne renferme ;depuis 1923 des dispositions relatives a

1'octroi de licences obligatoires en raison de pretendus abus du brevet . Aupara-

vant le recours etait la decheance . D'apres les renseignements que nous avons

obtenus le 19 mai 1959 du commissaire des brevets, les archives du Bureau des
brevets ne revelent aucune demande avant le mois d'aout 1935 ; le Bureau ne sait

pas non plus si des demandes ont ete presentees avant cette date, etant donne
qu'il ne s'y trouve ni fiches ni dossiers anterieurs a 1935 faisant etat de demandes

de licences .
D'aout 1935 a mai 1959, il y a eu 31 demandes sous le regime de Particle

67 de notre loi actuelle . Ces demandes se sont reglees de la fagon suivante :

Licences accordees . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5

Demandes rejetees . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6
Demandes abandonnees . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12

Demandes retirees . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4

Ententes entre les parties . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2

Demandes pendantes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2

Nombre total de demandes . . . . . . . . . . . . . . . . 3 1

Peu de questions connexes au droit sur les brevets ont ete 1'objet d'etudes plus
approfondies que 1'exploitation obligatoire des inventions brevetees et les licen-

ces obligatoires derivant de brevets .
Les dispositions des articles 67 a 73 de notre loi actuelle traitent des pou-

voirs qu'a le commissaire d'ordonner la concession de licences obligatoires dans
les cas vises au paragraphe (1) de 1'article 67 par 1'expression «les droits exclu-
sifs qui en deriv®nt ont donne lieu a un abus .>> Le paragraphe 2 de l'article 67

enumere six categories de circonstances ou les droits exclusifs derivant d'un bre-

vet sont censes avoir donne lieu a des abus . La premiere categories d'abus, visee
par la disposition 67 (2) a) peut etre designee comme le defaut d'exploitation
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au Canada sans motif valable . II semblerait que le defaut d'exploitation puisse
etre attribuable a 1'inertie, a ce qu'on designe parfois sous le nom de «suppres,-
sion» de 1'invention ou a 1'approvisionnement du marche canadien an moyen de
l'importation . (Il n'a ete apporte aucune preuve quant a la «suppressiomo .) La

seconde categorie d'abus, a la disposition 67 (2) b), comprend le recours a
l'importation en vue d'empecher ou d'entraver 1'exploitation au Canada. Ces
deux categories resultent d'une longue lignee de precedents contenus dans la
legislation du Canada, du Royaume-Uni et d'autres pays appliquant ou visant a
appliquer le principe de 1'exploitation obligatoire . La sanction habituelle prevue
par de telles dispositions est la decheance du brevet ; a la verite, 1'alinea d) de
1'article 68 prevoit la decheance, si le commissaire est convaincu que les fins des
articles 67 et 68 ne peuvent etre atteintes par la concession de licences obliga-
toires. Mais le droit dont jouit le Canada,-et, a vrai dire, dont jouissent tons
les pays qui sont parties a la Convention internationale,-d'imposer une sanction,"
de decheance, est maintenant limite par 1'article 5 de la Convention, dont voici les
dispositions pertinentes :

A.-(1) L'introduction, par le brevete, dans le pays ou le brevet a ete delivre,
d'objets fabriques dans 1'un ou 1'autre des pays de l'Union, n'entrainera pas la
decheance .

(2) Toutefois, chacun des pays de 1'Union aura la faculte de prendre les mesures
legislatives necessaires pour prevenir les abus qui pourraient resulter de 1'exercice
du droit exclusif confere par le brevet, par exemple faute d'exploitation .

(3) Ces mesures ne pourront prevoir la decheance du brevet que si la concession
de licences obligatoires ne suffisait pas pour prevenir ces abus .

(4) En tout cas, la concession d'une licence obligatoire ne pourra pas etie
demandee avant 1'expiration de trois annees a compter de la date de la delivrance
du brevet, et cette licence ne pourra etre accordee que si le brevete ne justifie pas
d'excuses legitimes . Aucune action en decheance ou en revocation d'un brevet ne
pourra etre introduite avant 1'expiration de deux annees a compter de la concession
de la premiere licence obligatoire. 1

Ces dispositions ont fait l'objet d'une revision a la Conference de Lisbonne ; elles
sont maintenant ainsi conrues :

A.-(1) L'introduction, par le brevete, dans le pays ou le brevet a ete delivre,
d'objets fabriques dans 1'un ou 1'autre des pays de 1'Union, n'entrainera pas la decheance .

(2) Chacun des pays de 1'Union aura la faculte de prendre des mesures legisla-

tives prevoyant la concession de licences obligatoires, pour prevenir les abus qui
pourraient resulter de 1'exercice du droit exclusif confere par le brevet, par exemple

faute d'exploitation .
(3) La decheance du brevet ne pourra etre prevue que pour le cas oil la concession

de licences obligatoires n'aurait pas suffi pour prevenir ces abus . Aucune action en
decheance on en revocation d'un brevet ne pourra etre introduite avant 1'expiration
de deux annees a compter de la concession de la premiere licence obligatoire .

(4) Une licence obligatoire ne pourra pas etre demandee pour cause de defaut
ou d'insuffisance d'exploitation avant 1'expiration d'un delai de quatre annees a compter
du depot de la demande de brevet, on de trois annees a compter de la delivrance
du brevet, le delai qui expire le plus tard devant etre applique ; elle sera refusee si
le brevete justifie son inaction par des excuses legitimes . Une telle licence obligatoire
sera non exclusive et ne pourra etre transmise, meme sous la forme de concession de
sous-licence, qu'avec la partie de 1'entreprise ou du fonds de commerce exploitan t
cette licence .

Les troisieme, quatrieme, cinquieme et sixieme categories d'abus mentionnee s
a la disposition 67 (2), qu'on trouve aux alineas c), d), e) et f), ne se rappoi-.

tent pas a 1'exploitation obligatoire. Pour plusieurs, ils peuvent paraitre en rea=
lite plutot des abus des droits exclusifs, dans le sens qu'on donne generalement

au mot abus, que 1'approvisionnement du marche a 1'aide de l'importation . Mais
il y a lieu de noter les mots du paragraphe (3) de 1'article 67 . Ces mots tendent
a faire surtout de 1'article 67 une disposition visant le defaut d'exploitation au
Canada . Les dispositions de notre loi actuelle, en ce qui concerne le regime des
licences obligatoires, sont en substance les memes que celles de 1'article 27 du
Patents and Designs Act (1907) du Royaume-Uni, modifie, jusqu'au moment
de son remplacement par le Patents Act de 1949 . Le second rapport provisoire
(p. 9) du comite Swan declarait :

<<A notre avis, cet article, dans sa forme et son application actuelles, ne prevoit pas
un recours suffisant contre 1'emploi restrictif des brevets .>>

et a la page 13 :

La proposition que nous preferons consiste a donner un peu plus de portee aux

dispositions existantes a 1'egard des licences obligatoires, de fagon qu'il soit loisible
d'accorder de telles licences dans les cas ou 1'on pourrait tirer parti d'un emploi plus
etendu du brevet, meme si en realite les droits inherents an brevet n'ont donne lieu
a aucun abus . Notamment, lorsque le brevete exploite un brevet dans toute la mesure

du possible, mais que d'autres utilisations de l'invention pourraient etre realisees ou
qu'il n'est pas satisfait a la demande possible de 1'objet brevete, 1'interet public exige,
a notre avis, qu'un requerant en mesure de se lancer dans un nouveau domaine de
fabrication ait la faculte de demander une licence . Le meme argument vaut lorsque
le brevete satisfait dans toute la mesure du possible a la demande du marche interieur,
cependant que le marche d'exportation est neglige ou insuffisamment approvisionne
au moyen de l'objet brevete. 11 y a aussi le cas de l'inventeur subsequent qui, ayant
fourni un apport important a la technique, est empeche ou entrave a 1'egard de
1'exploitation de son invention on procede, parce que le brevete a refuse de lui
accorder une licence a des conditions raisonnables .>>

Lorsque la loi du Royaume-Uni a ete adoptee, il n'y etait fait aucune mention
des abus et elle prevoyait, au paragraphe (1) de 1'article 39, que les pouvoirs
du controleur, relativement a une demande de licence obligatoire, seraient exerces
en vue d'atteindre les fins generales suivantes :

39. (1) Les pouvoirs du contr8leur, en ce qui concerne une demande presentee en
vertu de Particle trente-sept de la presente loi, doivent etre exerces en vue d'atteindre
les fins generales suivantes :
a) les inventions qui peuvent etre exploitees a 1'echelle commerciale an Royaume-Uni,

et qui devraient 1'etre dans 1'interet public, doivent etre exploitees dans le pays
sans delai indu et dans toute la mesure de ce qui est raisonnablement possible ;

b) 1'inventeur on une autre personne qui a droit an benefice de l'invention doit
toucher une remuneration raisonnable, compte tenu de la nature de l'invention ;

c) les interets de toute personne qui est a exploiter on a mettre au point une invention
an Royaume-Uni par suite d'une protection accordee par un brevet ne doivent
pas etre injustement compromis.

,

Les consequences des modifications apportees en 1949 a la loi alors en vi-
gueur an Royaume-Uni ont ete de changer, an moms sous deux rapports, le
caractere des dispositions relatives aux licences obligatoires . En premier lieu,
tandis que la licence obligatoire etait reliee a 1'abus, elle repose maintenant sur
le principe voulant que le brevet doit servir les fins de 1'interet public et, en parti-
culier, de telle fagon que, dans toute la mesure du possible, on fasse un usage
pratique des droits conferes par le brevet. Deuxiemement, 1'autorite qui accorde
la licence ne doit pas tenir pour principe primordial on fondamental que les <<bre-
vets sont accordes non seulement pour encourager 1'esprit d'invention, mais pour
assurer que les nouvelles inventions seront, dans la mesure du possible, exploitees
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a 1'eche lle commerciale au Royaume-Uni sans delai indu» (art . 27, par. (2),

reserve apportee au Patents and Designs Act (1907), modifie) . Au lieu de cela,

les principes fondamentaux sont les trois cites ci-dessus; le principe comparable

qui est le plus pertinent est celui-ci : <des inventions qui peuvent etre exploitees .'a
1'echelle commerciale au Royaume-Uni, et qui devraient 1'etre dans 1'interet pu-

blic, doivent etre exploitees au pays sans delai indu et dans toute la mesure de
qui est raisonnablement possible>> . Ainsi qu'on le verra, nous preconisons des
dispositions analogues pour la loi canadienne. 1 ,

Si, par exemple, nous voulons demontrer que le principe de la licence ob li-

gatoire se justifie, lorsqu'il est necessaire d'assurer qu'on fasse 1'emploi le plus
pratique possible des droits conferes par le brevet, nous pouvons considerer le
cas ou A detient le brevet d'un produit et B a le brevet d'un procede de fabrica-
tion de ce produit . D'une fagon generale, le progres de 1'industrie et 1'utilisation
le plus pratique possible des droits conferes par les brevets exigeraient, semble-

t-il, que Fun ou 1'autre des titulaires, s'il est pret a rendre la pareille, puisse
obtenir une licence de son confrere . Cela est generalement vrai du detenteur
d'un brevet principal et du titulaire d'un brevet de perfectionnement . On verra

que les dispositions que nous preconisons reglent de te lles situations . `
Lorsque nous nous sommes demande si nous devions preconiser des dispo-

sitions plus generales a 1'egard des licences ob ligatoires, nous avons soigneusement
pese les arguments defavorables que M'IIe Penrose enumere dans son volume The

Economics of the International Patent System, a la page 172 :

«Il y a six arguments qu'on soutient frequemment contre le regime des li-
cences obligatoires : 1) C'est une violation inacceptable du droit de propriete.

2) Il reduit la valeur des brevets en tant que stimulant de l'invention a un point

que 1'invention en est serieusement retardee . 3) Il lese les interets de grandes
entreprises qui ont des laboratoires de recherches dispendieux, parce que les
echecs repetes et inevitables des expe riences ne .peuvent etre subis que si un morio=
pole absolu puisse etre envisage en cas de siicces . 4) Il lese de petites entreprises;
parce qu'elles doivent accorder des licences a de puissants concurrents . 5) iI1

suppose des <<redevances raisonnables>>, bien qu'il n'y ait aucun moyen de deter-
miner ce que sont des redevances raisonnables . 6) Il n'est pas un efficace moyen
de reduire les restrictions a l'industrie .>>

MIDe Penrose commente a fond ces arguments et declare qu'elle differe d'opi-
nion sur la plupart des points . Nous estimons, nous aussi, que ces arguments

sont loin d'etre aussi convaincants que ceux qui mi litent en faveur du regime des

licences obligatoires que nous preconisons .
A la page 181, Mma Penrose desapprouve l'un des motifs que nous recom-

mandons au sujet de la demande d'une licence obligatoire, a savoir que «1'exploi-
tation commerciale de l'invention (au Canada) est empechee ou entravee du fait
de 1'importation de 1'a rt icle brevete» ; elle desapprouve particulierernent le mot

«entravee» . Nous tenons a signaler que 1'autorite du tribunal qui entendra la de-
mande est discretionnaire et limitee par les trois fins generales mentionnees ci-

dessus .
Il y a, sans nul doute, des situations ou 1'exploitation d'une invention au Ca-

nada serait si peu rentable que l'importation en grande quantite d'un article lire-

vete serait justifiee a tons points de vue . Cependant, il arrive aussi qu'une 9in-
vention n'est pas exploitee dans le pays qui accorde le brevet a cet egard, alors
qu'elle pourrait'1'etre avec profit. M°'a Penrose declare (en renvoi a la page

170) : «I1 y a donc une bonne raison d'inclure le defaut d'exploitation en tant

que motif justifiant l'octroi d'une licence obligatoire .>> Le passage suivant, tire

de son ouvrage (p . 107), merite d'etre cite :

<<On soutient que, si un etablissement etranger pouvait fabriquer plus economiquement,
dans un autre pays que le sien, les produits en question, it ne manquerait pas de le
faire, puisque ses benefices seraient ainsi plus considerables . Cette assertion theorique

ne vaut, evidemment, que si elle est accompagnee du correctif ceteris paribus . Cela

nous amene a nous demander s'il peut exister des conditions ou une societe du pays,

autorisee a exploiter des inventions, trouverait avantage a adopter certaines techniques
ou a fabriquer certains produits, tandis que des societes etrangeres, qui interdisent
aux autres 3'usage de leurs inventions, trouveraient plus avantageux d'exporter le
produit que d'etablir une succursale an pays .

<<Dans un certain nombre de cas, c'est clair, it faudrait repondre a cette question

par 1'affirmative . Une societe etrangere peut subir ou craindre, de la part des autorites

du pays, un traitement d'exception comme, par exemple, 1'expropriation de 1'etablisse-
ment une fois installe, I'imposition de taxes injustes, des difficultes particulieres a
obtenir du capital sur le marche de ce pays . Mais, meme si on ecarte la crainte d'un

traitement defavorable, la decision d'une societe ne peut manquer d'etre influencee
par la difference qui existe entre -la situation de toutes les societes de ce pays et la

situation qui regne dans son propre pays. Par exemple, le niveau des impots peut

etre plus eleve, 1'instabYlite politique peut menacer la securite de la propriete en
general, le contrSle du change peut empecher de retirer les benefices, ainsi de suite .

Done, pour bien des raisons, les societes etrangeres pourraient trouver moins d'avan-
tages a produire dans un autre pays, alors que les societes nationales, qui Wont pas

1'embarras du choix, trouveraient avantageux de fabriquer un produit qui fait con-
currence aux importations .

<<Cependant, en plus de ces considerations, une societe etrangere peut avoir de
bonnes raisons de renoncer a fabriquer un certain produit a 1'endroit ou cette
fabrication est le plus economique . Si, par exemple, une societe dispose de capitaux
limites, elle tiendra a employer ses nouveaux fonds aux productions qui rapportent
le plus . Si la mise en valeur d'une nouvelle invention exige 1'agrandissement de son
usine, la societe trouvera peut-We plus profitable de placer ses nouveaux fonds dans
un domaine absolument different. Les placements effectues dans son propre pays, en
raison des possibilites diverses qui s'offrent a elle, lui apporteront peut-etre .un meilleur
rendement . Les societes d'autres pays n'ont peut-etre pas chez elles les memes possibilites
diverses de placement . Il est fort possible que, dans differents pays on dans des domaines
differents de production d'un pays, le rendement du capital soit tout autre ou que les
societes aient plus de difficulte a obtenir des fonds sur les marches etrangers que
sur leurs marches nationaux. En consequence, des societes d'autres pays pourraient
trouver profit a exploiter la nouvelle invention, alors que la societe detenant le brevet
ne le pourrait peut-etre pas . Cependant cette derniere desirera peut-"etre exploiter
elle-meme son brevet, afin d'empecher que son marche ne soit envahi par une quantite
de produits qu'elle juge profitable de fabriquer dans son vieil etablissement . »

Nous partageons l'avis que Mme Penrose exprime, a la page 170, dans les
termes suivants :

<<Cependant, si 1'exploitation du brevet dans le pays est la seule norme applicable a
la decheance ou au regime des licences obligatoires, la disposition legislative est a la
fois trop vaste et trop restreinte . Elle est trop vaste parce que, en soi, 1'exploitation
d'un brevet dans le pays qui 1'a accorde n'est pas necessairement desirable ; elle est
trop restreinte parce que la non-exploitation de la part du brevete est seulement un,-
probablement le moindre,-des prejudices qu'entraine l'octroi de brevets etrangers . »

A notre avis, c'est le tribunal des brevets, non pas le commissaire, qui de-
vrait s'occuper des d'emandes de licences obligatoires . . Les enquetes que neces-
siteront ces demandes auront un caractere surtout juridique •plutot qu'un caractere
surtout administratif .

Nous comptons que les dispositions de la .loi proposee, en ce qui . concerne
les licences obligatoires, auront pour effet, dans des circonstances favorables ,
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d'assurer aux producteurs du pays 1'occasion d'exercer, a des conditions raison-
nables, certains droits dont, sans cela, ils seraient prives .

Contrairement a la loi actuelle qui, en conformite de Particle 67, paragraphe
(3), semble considerer la loi sur les brevets comme un regime dont 1'objet prin-
cipal est d'etablir, <<autant que possible>>, de nouvelles installations en vue d'ex-
ploiter de nouvelles inventions an Canada, la loi proposee a pour objet d'assurer,
que 1'exploitation d'une invention au Canada n'est pas indument entravee a cause
de 1'existence d'un brevet . Que 1'exploitation doive avoir lieu ou non, tout de-
pend, selon 1'idee que nous nous en faisons, des exigences de l'interet public .

La difference entre la loi actuelle et la loi proposee porte essentiellement sur
l'insistance . II y a probablement beaucoup d'inventions qu'il est <<possible>> d'ex-
ploiter au Canada, mais dont 1'exploitation n'est peut-etre pas conforme a 1'inte- :
ret public . D'un autre cote,-nous en sommes fermement convaincus,-que la
fabrication doive avoir lieu ou non au Canada, cela ne doit pas dependre simple'
ment de la decision du brevete.

D'apres le resultat que nous attendons de nos propositions, la question se
resume ainsi : les droits decoulant des brevets seront accessibles aux personnes
capables et desireuses d'exploiter les inventions au Canada; en outre, 1'emploi
de fonds et 1'execution de travaux necessaires a leur exploitation dependront des
motifs qui influencent normalement une telle decision en 1'absence de tous droits
conferes par les brevets .

Nous ne voyons aucun avantage particulier a tenter, par un moyen detourne
prevu dans notre loi, d'acheminer des placements vers 1'exploitation de nouvelles',
inventions . Nous croyons que 1'interet public sera mieux servi si les placements se
font dans les domaines les plus productifs qui leur sont offerts au lieu d'etre
orientes artificiellement vers 1'exploitation de nouvelles inventions, lorsque la
valeur economique de 1'entreprise est douteuse .

A notre avis, il n'existe guere de danger que l'octroi de licences obligatoires
non exclusives soit contraire a 1'interet, public dans les circonstances dont il est
question aux articles que nous proposons . De plus, aucune ordonnance relative
aux licences exclusives ne peut s'obtenir aux termes de nos propositions .

La disposition (2) g) de l'article 2 prevoi't un recours, lorsqu'on fait usage
d'un brevet afin d'etendre le monopole qu'il confere a des articles ou a des matieres
non vises par le brevet. I1 s'agit ici d'un mauvais usage qui differe des autres
mentionnes dans cet article et Pon remarquera qu'il y a, dans la loi proposee,
d'autres sanctions contre ce genre de mauvais usage (voir Partie X) .

On coristatera qu'en vertu du paragraphe (5) de 1'article 2, que nous propo-
sons, si le demandeur d'une licence obligatoire est deja porteur d'une licence
mais si,-c'est IA un point contestable,-les conditions de la licence sont telles
que des motifs existent d'ordonner la concession d'une licence obligatoire en vertu
de cet article, il n'es't pas interdit an candidat « d'alleguer l'un des motifs specifies,
au paragraphe (2) du present article a cause de la reconnaissance d'un fait"
mentionne par lui, que ce soit dans une telle licence ou autrement, ni parce qu'il
a accepte une telle licence .» Cette -disposition, qui se trouve aussi dans la loi du
Royaume-Uni, reconnait le fait que, dans plusieurs cas, un contrat passe entre
le brevete et le porteur de licence peut fort bien reveler un tres grand pouvoir,; .
de negociation chez le brevete . Dans des cas semblables, il est fort contestabl e
que ce soit judicieux d'imposer au porteur de licence, et peut-e'tre meme au
public, pendant, toute la duree d'un brevet et meme plus longtemps, les conse-
quences d'une licence ainsi obtenue. ~. i

Les motifs exposes a 1'alinea d) du paragraphe 2 de 1'article 2 requierent
une etude approfondie . Cet alinea fait mention de 1'articie 30 de la loi relative
aux enquetes sur les coalitions. Cette loi renferme deux mentions des brevets .

La premiere est a 1'alinea e) de 1'article 2 de la loi, qui se lit comme il suit :

<<e) «fusion (merger), trust ou monopole>> signifle une on plusieurs personne s

(i) qui a ou qui ont achete, prix a loyer on autrement acquis quei .que controle
on interet sur la totalite on une partie de 1'entreprise d'un tiers, o n

(ii) qui sensiblement ou completement exerce ou exercent une influence pre-
ponderante, dans une region on dans un district du Canada on dans le
Canada tout entier, sur la categorie ou le genre d'entreprise a quoi cette
personne s'est livree on ces personnes se sont livrees,

et cette definition s'etend et s'applique seulement aux entreprises de fabrication, de
production, de transport, d'achat, de fourniture, d'emmagasinage ou de negoce de
denrees susceptibles de faire l'objet d'uneindustrie on d'un commerce ; mais le present
paragraphe ne doit pas etre interprete ou applique de fagon a restreindre on affaiblir
un droit ou interet decoulant de la Loi sur les brevets ou de toute autre loi du Canada;»

Les derniers mots semblent signifier tout simplement que le monopole con-
fere par un brevet est exclu de la definition de <<fusion, trust ou monopole>>,
donnee dans la partie de 1'alinea e) de Particle (2) qui se termine a 1'avant-dernier
point et virgule. Ces mots ne signifient pas, semble-t-il, dans le cas d'une coalition
entre deux personnes ou plus qui se livrent on qui ont 1'intention de se livrer a
1'une des entreprises enumerees a Particle 2 de la loi, que cette coalition soit
soustraite a 1'interdiction de la loi parce que les personnes fusionnent leurs propres
lirevets et que c'est l'utilisation de leurs brevets qui fait qu'elles sont parties,
prennent part on sciemment aident a la formation ou au fonctionnement d'une
coalition. Si A et B s'entendent pour supprimer la concurrence A 1'egard de certains
articles de commerce, ils n'echappent pas, nous semble-t-il, it l'interdiction de la
loi relative aux enquetes sur les coalitions simplement parce que ces articles sont
proteges par des brevets . L'alinea e) de Particle 2 ne parait pas incompatible avec
Particle 30 que nous allons citer .

La seconde mention des brevets dans la loi se trouve a l'article 30, qui se
lit ainsi :

00 . Chaque fois qu'il a ete fait usage des droits et privileges exclusifs conferes par
un ou plusieurs brevets d'invention ou par une ou plusieurs marques de commerce pour

a) limiter ind"ument les facilites de transport, de production, de fabrication, de fourni-
ture, d'emmagasinage ou de negoce d'un article on d'une denree pouvant faire
l'objet d'une industrie on d'un commerce ; on

b) ind"ument restreindre ou leser l'industrie on le commerce a 1'egard de quelque
article on denree de ce genre ; on

c) empecher, limiter on diminuer ind"ument la fabrication on production d'un tel
article on d'une telle denree, ou en augmenter deraisonnablement le prix ; ou

d) empecher ou diminuer ind"ument la concurrence dans la production, la fabrica-
tion, 1'achat, 1'echange, la vente, le transport on la fourniture d'un tel article
on d'une telle denree ;

la Cour de 1'Echiquier du Canada, sur une plainte exhibee par le procureur general
du Canada, peut, en vue d'empecher tout usage, de la maniere ci-dessus definie, des
droits et privileges exclusifs conferes par des brevets on des marques de commerce
touchant ou visant la fabrication, 1'emploi on la vente de cet article on de cette denree,
rendre une, on plusieurs des ordonnances suivantes :

(i) declarant nul, en totalite on en partie, tout contrat, arrangement on permis
relatif a un tel usage,

I

(ii) empechant toute personne d'executer on d'exercer 1'ensemble on l'une quel-
conque des conditions on stipulations du contrat, de 1'arrangement ou du
permis en question,
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(iii) prescrivant 1'octroi de permis
. en vertu d'un tel brevet aux personnes et aux

conditions que la cour juge appropriees, on si cet octroi et les autres, recours
prevus par le present article semblent insuffisants pour empecher cet,usage,
revoquant un tel brevet,

(iv) prescrivant la radiation on modification de 1'enregistrement d'une marque de
commerce dans le registre des marques de commerce, e t

(v) prescrivant que d'autres actes soient faits ou omis selon que la cour 1'estime
necessaire pour empecher un tel usage ;

mais nulle ordonnance ne doit etre rendue aux termes du present article si elle est
incompatible avec un traite, une convention, un arrangement ou engagement concer-

nant des brevets ou des marques de commerce, conclu avec tout autre pays et auquel
le Canada est partie .>>

On trouve 1'historique de cet article dans l'ouvrage de Fox sur les brevets,
troisieme edition, pages 1028 a 1034 . L'article on un autre a peu pres identique,
sauf qu'il prevoyait seulement la revocation comme recours, a ete etabli en premier
lieu en tant qu'article 13 de la loi des coalitions et des prix raisonnables, 1919 .
Cette loi a ete declaree inconstitutionnelle par le Comite judiciaire du Conseil
prive dans la

cause relative a la Loi sur l'Ofj`ice du commerce, 1919, et a laLoi des coalitions et des prix raisonnables 1919 (1922) 1 A .C. 191 . 11 a ete retablien termes identiques en .tant qu'article 24 de la loi relative aux enquetes sur les
coalitions, 1923 ; cette loi, I'article 24 y compris, a ete declaree constitutionnelle
par le Comite judiciaire dans la cause de la

Proprietary Articles Trade Association
et autres c . le procureur general du Canada et autres (1931) A .C. 310. L'article
a ete abroge en 1937, dans les circonstances mentionnees Ala note 18, page 1033,
de l'ouvrage -de Fox . Il a ete retabli sous sa forme actuelle en 1946 .

Dans son ouvrage sur les brevets, •'`•"pages 1034 a 1044, Fox s'attaque a la
constitutionnalite des sous-alineas (i) (ii) et (v) de I'article et soutient quea le
sous-alinea (iii) est incompatible avec la Convention internationale, sauf dans
la mesure oiz cette incompatibilite semble corrigee par les mots de la fin, de
I'article qui suivent immediatement le sous-alinea (v) . Nous ne nous pronongons
pas quant a la constitutionnalite des sous-alineas (i), (ii) et (v), ce sujet etant
plutot du ressbrt des legistes de la Couronne. Mais nous croyons que le sous-
alinea (iii), quant a ce qu'il prescrit pour 1'octroi de licences obligatoires, ne
sera pas incompatible avec la Convention lorsque celle-ci aura ete revisee confor-
mement aux propositions de la Conference de Lisbonne. Cette revision aura pour
effet, si le Parlement du Canada etablit des dispositions legislatives conformes
a cette revision, d'autoriser les demandes de licences obligatoires fondees sur les
motifs enuineres a I'article 30, sans qu'il soit necessaire d'imposer une periode
d'attente de trois ans . En tant que 1'alinea e) a trait a la revocation on decheance,
il est en soi incompatible avec la Convention, meme dans la revision proposee ;
mais cette incompatibilite est annulee par les derniers mots de .1'article qui pres-
crivent, de fait, qu'aucune ordonnance ne sera rendue, aux termes de 1'article en
question, si elle est incompatible avec la Convention internationale a laquelle
le Canada est partie. II en resultera qu'aucune poursuite en revocation on de-
cheance ne pourra etre intentee devant la Cour de 1'Echiquier avant 1'expiration
de deux annees a compter de la premiere licence obligatoire.

11 sera utile de se referer aux motifs mentionnes a I'article 30, relativement
a la demande d'une licence obligatoire, et cites comme abus d'un brevet sous
forme de pratiques restrictives du commerce, puis de se reporter aux autres motifs,
enumeres comme exemples de mauvais usage d'un brevet, dans les articles dont
nous proposons 1'adoption au sujet des licences obligatoires .
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- On nous dit qu'aucune poursuite n'a jamais ete intentee en vertu de I'article 30 .

Nous ne voyons pas la, toutefois, une indication demontrant que I'article est

devenu lettre morte . Cela peut indiquer qu'il est un preventif efficace contre
1'usage des brevets aux fins mentionnees dans cet article .

Vu que le mot «indument», employe a l'article 30, n'a jamais ete defini
par les tribunaux, c'est peut-etre un inconvenient de l'inclure tel quel ou autrement
dans I'article relatif aux licences obligatoires que nous proposons . Cependant,

la jurisprudence fondee sur un article semblable du Code criminel pourrait aider.

(Voir Weidman c . Shragge (1912) 46 Canada S .C.R., 42 .) Quoi qu'il en soit,
nous preconisons une disposition permettant d'en appeler d'une decision du Tri-
bunal des brevets a la Cour supreme du Canada et, si les demandes de licences
obligatoires sont fondees sur un abus qui a le caractere d'une pratique restrictive
du commerce, nous esperons qu'une decision judiciaire precisera eventuellement
jusqu'a quel point peut aller une pratique restrictive du commerce, a la faveur
d'un brevet, avant de devenir indue . Selon toute probabilite, la norme servant
a etablir ce que les tribunaux estiment indu changera probablement «d'apres les

exigences de 1'heure» . On peut remarquer que certains changements se sont produits
au cours des recentes annees, aux Etats-Unis, quant a ce que les tribunaux consi-
d'erent comme une pratique monopolisatrice constituant un abus de brevet . Une

definition trop rigide ne serait pas acceptable en cette matiere .
Depuis 1941 environ, les tribunaux des Etats-Unis ordonnent l'octroi de

licences obligatoires, lorsqu'on se sert des brevets pour violer les lois qui inter-
disent les pratiques restrictives du commerce, le monopole ou les tentatives de

monopole . Les tribunaux agissent ainsi sans y etre autorises par une disposition
legislative specifique, a moins que 1'autorisation conferee par certaines lois de
rendre des ordonnances prevenant ou restreignant les infractions aux lois anti-
trusts ne puisse etre consideree comme telle . Ils ont rendu des ordonnances

prescrivant des licences obligatoires dans des poursuites en contrefagon, sans
accorder les dommages-interets reclames pour contrefagon. Dans certaines pour-

suites de ce genre, la perte du droit aux dommages-interets imposee au demandeur
n'a pas ete permanente, mais les tribunaux ont prescrit qu'elle prendrait fin
lorsque le brevete aurait revise ses .pratiques commerciales . Nous recommandons

1'application de ce dernier principe dans les dispositions relatives a la clause
commissoire et a la clause concernant la fixation des prix, enoncees dans la

Partie X qui suit . Le principe y est expose plus longuement .

L'ordonnance imposant la concession de licences obligatoires n'est pas la
seule voie de recours employee aux Etats-Unis contre les pratiques monopolisa-
trices constituant un abus des brevets . 11 semble que certaines ordonnances pres-
crivent le desistement en faveur du public ou l'octroi de licences obligatoires libres
de redevances, bien que 1'autorite des tribunaux d'en decreter ainsi n'ait pas ete
confirmee par la Cour supreme des Etats-Unis . II y a aux Etats-Unis une docu-
mentation volumineuse sur 1'etablissement progressif des moyens de droit utilises
contre les pratiques monopolisatrices constituant un abus des brevets . On peut

consulter en particulier les ecrits suivants : Report of the Attorney General's

National Committee to Study the Antitrust Laws, 31 mars 1955, pages 223 a 260 ;

etude no 2, par Frost, mentionnee plus haut; Research Interim Report, par George

E. Frost, publie dans le Patent, Trade-Marks, Copyright Journal of Research,

Education, vol. I, 1957, pages 127 a 144 ; 1'article, de Bartholomew Diggins,

intitule The Patent-Antitrust Problem et publie dans la Michigan Law Review,

vol . 53, 1955, pages 1093 a 1118 . Le sujet a ete traite dans plusieurs autres publi-

cations, comme l'indiquent celles que nous avons mentionnees .

91



,

2

A notre avis, il n'est pas illogique d'inclure 1'alinea e) de 1'article que 'nous
proposons concernant les licences obligatoires, si elles demeurent dans la,loi
relative aux enquetes sur les coalitions .

Cette loi etablit une voie de recours sur une plainte soumise par le procureur
general du Canada

. Les dispositions que nous proposons d'inserer dans la loi sur
les brevets prevoiraient un recours semblable, devant un tribunal different, a la
demande de toute personne interessee

. Dans les deux cas, on pourrait interjeterappel a la Cour supreme du Canada .
Hormis les considerations sur la constitutionnalite des alineas (i), (iii) et

(v), nous ne preconisons ni 1'abrogation ni la modification de 1'article 30 de la Loi
relative aux enquetes sur les coalitions

. Cet article existe depuis longtemps anCanada et s'inspire d'un principe judicieux .
Dans des memoires qui nous ont ete presentes au nom du

Leader-Post, deRegina, et du Star-Phoenix, de Saskatoon, on a fait observer que les abus sous
forme de pratiques restrictives du commerce devraient etre mentionnes dans la lbi
sur les brevets a titre de motifs permettant d'accorder des licences obligatoires
a la demande de particuliers

; a notre avis, il est opportun de tenir compte de ces
observations de 1a maniere que nous avons mentionnee . 11 est a remarquer que
la loi sur les brevets du Royaume-Uni (1949) accorde de droit des iicences,
lorsque les conditions sont les memes que celles qui sont prevues par la loi de
1948 sur les monopoles et les pratiques restrictives (enquete et controle) en ce
qui concerne 1'approvisionnement de marchandises comprenant, en totalite oii
en partie, des articles brevetes, on 1'exportation de ces marchandises, on 1'applica-
tion a des marchandises de toute sorte d'un procede comprenant en totalite ou
en partie un procede brevete, pourvu que certaines conditions preliminaires aient
ete observee (article 40) .

Nous venons de mentionner les observations du
Leader-Post de Regina etdu Star-Phoenix de Saskatoon . Ces observations ont ete redigees par M . ThurmanW. Arnold, de Washington (D.C.), et par M. Ian M. MacKeigan, Q.C., d'Halifax;avec 1'appui de feu Walton Hamilton, de Washington (D.C.), et elles ont etepresentees a la Commission par M. Clifford Sifton. On pent resumer comme 'ilsuit les principaux arguments contenus dans ces propositions :

Arguments invoques par M. Arnold {
M

. Arnold soutient que le regime des brevets, tel qu'il existe a 1'heure
actuelle, s'est developpe en vue de faire face a une situation qui, a toutes fins
utiles pour ainsi dire, est revolue

. Le regime des brevets est, a son avis, un bon
moyen pour stimuler et recompenser l'inventeur particulier

. A ce point de vue,il satisfaisait assez bien aux besoins technologiques du XIXe siecle
.

Mais la plus grande invention du XXe siecle est peut-etre la decouverte
de la methode a suivre pour faire des inventions

. De nos jours, la plus grande partie
des inventions veritablement utiles sont le resultat de recherches faites en colla-
boration dans des laboratoires parfaitement outilles, ou chaque chercheur est
tout simplement membre d'une equipe de recherche

. Dans ces conditions, il
impor'te assez peu de savoir quel est le membre du groupe qui a franchi la derniere
etape conduisant a une invention brevetable et, etant donne que, de nos jours,
la plupart des chercheurs sont des salaries, cette question a peu d'importance
pratique pour eux

. A vrai dire, si Fun des membres d'une equipe de chercheurs
etait pousse a obtenir un brevet a son compte, la mesure oil il serait interesse
nuirait probablement a 1'esprit de collaboration qui est aujourd'hui necessaire
dans le domaine de la recherche .
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, Quoi qu'il en soit, cette decouverte recente de la technique de l'invention
a amene 1'accumulation d'un nombre considerable de brevets d'invention dans
les mains de societes qui maintiennent de vastes laboratoires de recherche .

11 n'y a rien a redire contre 1'existence de cette accumulation de brevets .
$tant donne la technologie actuelle, de nombreux secteurs -de l'industrie ne pour-
raient pas fonctionner efficament s'ils n'avaient pas libre acces a un grand nombre
de brevets et s'ils ne pouvaient en faire usage . Si ces brevets appartenaient a des
particuliers, on peut aisement imaginer les deceptions que pourrait susciter la
negociation d'une multitude de licences differentes . On peut donc dire qu'il est
tres avantageux que, dans les divers secteurs de l'industrie, il y ait tendance
a concentrer les droits inherents aux brevets entre les mains d'une ou de quelques
personnes . D'ailleurs, une societe qui a la mainmise sur la technique fondamentale
d'un domaine industriel devient en effet le seul debouche pour les perfectionne-
ments brevetables dans cette technique fondamentale . En consequence, le delai
iie dix-sept ans prevu dans l'octroi d'un brevet perd une grande partie de sa valeur
et le monopole tend 'a se perpetuer. Dans la mesure oil la recompense que repre-
sente le monopole est necessaire pour encourager la recherche, la mainmise sur les
brevets tendra a detourner des recherches visant les perfectionnements de la
technique fondamentale en dehors des laboratoires de la societe qui exerce cette
mainmise.

Ce serait chimerique de croire que, de nos jours, une accumulation de brevets
se rapporte a une multitude de petites inventions distinctes .
=T Pour decider si un brevet doit etre exploite, il faut se demander quel mono-
pole obtiendra l'important organisme de recherche en cause, compte tenu des
autres brevets qu'il detient.

Si 1'accumulation des brevets confere une grande puissance monopolisatrice
qui est exercee dans une mesure considerable pour amoindrir la concurrence, tout
recours par voie d'injonction doit etre refuse au proprietaire de ces brevets .

«Quand un brevet fait l'objet d'un litige devant un tribunal, il faut deter-
miner les faits suivants :

1 . Le brevet fait-if partie d'une accumulation de brevets sur laquelle un meme
proprietaire a la haute main?

2. Ce groupe de brevets permet-il effectivement d'exercer une mainmise sur un
secteur important d'une industrie?

Si la reponse a chacune de ces deux questions est affirmative, il faut alors regler
une troisieme question, savoir :

3 . Les proprietaires d'un groupe de brevets ont-ils utilise leur puissance de farpon
a reduire sensiblement la concurrence dans un domaine qu'ils dominent? Si tel est le
cas, aucune injonction ne doit etre emise en vue de restreindre la contrefagon de Fun
des brevets de ce groupe .>>

Les redevances attribuees a 1'egard de fortes accumulations de brevets
doivent etre etablies a peu pres comme dans le cas des taux des services d'utilite

publique . 11 faut tenir compte du cout des recherches et des depenses entrainees
par 1'achat des brevets accumules ; mais on ne doit pas prendre en consideration

la valeur du monopole 'en tant que tel .
En outre, s'il etait evident qu'un groupe de brevets sert on est destine a

dominer un important secteur d'une industrie, le tribunal pourrait a sa discretion
accorder une indemnite trois fois plus forte .
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On devrait obliger les detenteurs de . nombreux brevets a se conformer au
moins a deux autres ob ligations : .~, .

a) Lorsqu'ils menacent d'intenter ou commencent a intenter une poursuite en contre-
fagon, on devrait les obliger a exposer «en detail en quoi ils estiment qu'il y a eu
contrefagon d'un ou de tous leurs brevets>> .

b) On devrait «les obliger a deposer au bureau de la Commission sur les pratique s
restrictives du commerce une liste de leurs brevets, un expose de leur ligne de
conduite en matiere de brevets . . . . une justification des redevances qu'ils exigent . . .et un apergu general du domaine qu'ils exploitent . A defaut de ce faire, ils per-
draient tout droit de faire valoir leurs brevets>> .

Il faudrait aussi eliminer de la legislation la fin de non-recevoir en ce qui
a trait aux licences derivant d'un brevet . On devrait specifier qu'il est contrair`e
a 1'interet public d'inserer dans une licence derivant d'un brevet une clause portant
que le detenteur de la licence ne peut pouvoir contester la validite du brevet .
Si le porteur de licence conteste avec succes la validite d'un brevet, il n'aura pas,
de meme que tons les autres porteurs de licences, a rendre compte des redevariceset, si le brevet on les brevets pour lesquels il a obtenu une licence sont d'un
caractere si douteux qu'on les a contestes devant les tribunaux sans se soucier
des resultats, il devrait recouvrer toutes les redevances qu'il a versees. t1

(Si nous comprenons bien cette derniere proposition, le concesseur pour'r"ait
eviter d'avoir a rembourser les redevances en n'intendant pas de poursuites au
sujet de ses brevets . )

Beaucoup de brevets deja accordes sont invalides et 1'interet public exige
qu'on en encourage la contestation . Les tribunaux et le Bureau des brevets ont
des normes differentes quant aux inventions et ce double bareme montre qu'il
y a lieu d'encourager les poursuites, quand on peut aisement apporter des preuves
et qu'il existe des normes convenables quant aux inventions .

L'auteur du rnemoire est d'avis que les licences servent beaucoup a etayer
des brevets douteux . S e's propositions rendraient cette pratique moins attrayante
et, dans certains cas, aleatoire .

Arguments invoques par M. MacKeigan:
11 faudrait modifier et amplifier a plusieurs egards .les dispositions visant les

licences obligatoires. On devrait permettre les demandes de licences obligatoires
lorsque le proprietaire d'un groupe de brevets domine dans une large mesure
un secteur d'une industrie ou lorsque les brevets sont utilises a 1'encontre des
dispositions de 1'article 30 de la loi relative aux enquetes sur les coalitions . Si les
demandes de licences doivent etre le fait uniquement des persormes «interessees»;
la loi devrait etre redigee de fagon a donner un sens large au mot «interessees» :

Pour ce qui est des articles de fabrication etrangere, M . MacKeigan serait
en faveur de l'attribution de licences obligatoires d'importation, meme si, repon-
dant aux questions, il a quelque peu modifie son opinion. Nous croyons que son
opinion finale a ce sujet est la suivante : il accorderait des licences d'importation
lorsque le brevete a abuse de son brevet autrement qu'en ne 1'exploitant pas,
par exemple, en n'important que des mod'eles de prix sans s'occuper de la demande
des mod'eles moins chers .

Quant aux articles visant les abus traditionnels, M . MacKeigan est d'avis
qu'il faudrait au moins les modifier de facon a les rendre conformes aux articles
correspondants de la nouvelle loi sur les brevets du Royaume-Uni . II tient parti-
culierement a ce que 1'expression «satisfaire la demande>> soit interpretee de facon
a comprendre la demande des objets qui appartiennent aux diverses categories
de prix courants .

MESEEMCCIMUMMIMEFTE

On devrait etendre la portee des dispositions du paragraphe (3) de 1'article 41

de. facon a inclure les appareils correcteurs ou curatifs, par exemple, les lunettes,
les° fauteuils roulants, les amplificateurs acoustiques, et le reste, de meme que les
produits chimiques employes en agriculture, l'outillage agricole et les agres de

peche .
- • M. MacKeigan preconise les licences obligatoires pour des groupes de brevets

aussi bien que pour un seul brevet. Il parle probablement d'un groupe de brevets

appartenant a un meme proprietaire .

11 interdirait les abus qui consistent a fixer les prix dans une entente pre-
voyant l'autorisation d'exploiter un brevet et qu'il fat clairement etabli, si cela
n'est deja fait, que la fixation du prix de revente est illegale aussi bien pour les
articles brevetes que pour les articles non brevetes .

Ezamen de ces proposition s

M. Arnold . dit que la duree de dix-sept ans dans l'octroi des brevets ne
signifie a peu pres rien lorsque le titulaire possede un grand nombre de brevets
principaux, parce qu'alors personne n'est incite a inventer des perfectionnements
qu'on ne pourrait exploiter tant que les brevets principaux demeurent en vigueur .
On remarquera que nous faisons une recommandation tres importante a cet egard,
savoir que, dans ces cas-la, celui qui invente un perfectionnement pourrait de-
mander, au moment de le faire breveter, des licences obligatoires prevoyant
1'exploitation des brevets principaux, a condition qu'il consente a accorder an
brevete une licence de reciprocite quant an brevet visant le perfectionnement . Cette

condition aiderait beaucoup a empecher, pendant des annees, un monopole dans
la technique en cause .
' Nous n'avons pas cru bon de recommander 1'adoption de l'importante pro-
position selon laquelle tout recours par voie d'injonction devrait etre refuse a
celui qui, grace a une accumulation de brevets, possede une grande puissance
monopolisatrice qu'il exerce dans une mesure considerable pour amoindrir la
concurrence .
. D'apres ce qu'a dit M . Arnold, il ne refuserait pas, dans de telles circon-
stances, d'accorder un recours financier au plaignant darts une action de contre-
fagon . II lui accorderait les redevances visant 1'exploitation des contrefagons
anterieures et, semble-t-il, les redevances visant 1'exploitation future . Cela res-
semblerait beaucoup a 1'octroi d'une licence obligatoire accordee par le tribunal
dans une action en contrefaqon et dont les effets s'appliqueraient aussi bien au
passe qu'a 1'avenir .
' Si, dans un cas particulier, on constate qu'il y a eu abus sous forme d'une
pratique restrictive du commerce, il faudra proceder comme il est prevu a
1'article 30 de la loi relative aux enquetes sur les coalitions ou d'apres les disposi-
tions de la loi sur les brevets qui concernent les licences obligatoires . Aller jusqu'a

.permettre que, dans une action en contrefaqon, on allegue 1'existence d'un tel etat
'de choses comme moyen de defense, serait introduire dans 1'affaire une question
tres difficile, et a vrai dire insoluble . On pourrait alors se demander : Combien

'faut-i1 de brevets pour qu'il y ait une accumulation? A quel moment une accumu-

lation de brevets confere-t-elle efjectivement la mainmise sur un secteur d'une

technique industrielle? Quand c0 secteur est-il important? Quand la concurrence

est-elle sensiblement reduite? A notre avis, on ne devrait pas demander aux tri-
;bunaux de trancher ces questions dans des actions en contrefagon . Si elles sont
importantes pour determiner si l'usage des brevets donne lieu a des abus sous



forme de pratique restrictive du commerce, elles ne devraient etre soulevees que
dans les procedures introduites directement par le procureur general elf vertu des
dispositions de la loi relative aux enquetes sur les coalitions on par ' toute per-
sonne interessee en vertu des dispositions de la loi sur les brevets qui ont trait aux
licences obligatoires .

Dans certains cas, 1'accumulation des brevets pourrait signifier beaucoup dans
des actions ou Pon soutiendrait qu'il y a abus sous forme de pratique restrictive
du commerce

. A la page 39 de son ttude no 2 mentionnee ci-dessus, Frost dit :«Cependant, la possibilite d'une accumulation de brevets conferant un !interet
predominant ou meme un monopole sur le marche ne doit pas supprimer'le

.fonc-
tionnement ~ general du marche des brevets dans une economie de concurience

.»
Nous ne croyons pas qu'une telle accumulation constituerait en soi un abus sous
forme de pratique restrictive du commerce

; mais nous croyons qu'il suffit,- quand
c'est possible, de se fonder sur la preuve de 1'existence d'un on de plusieur's' abus
sous forme de pratiques restrictives du commerce enumerees a 1'articlef, 30 de
la loi relative aux enquetes sur les coalitions .

..,°f

A notre avis, les deux seuls abus de brevets, que la loi pourrait permettre
a un defendeur d'alleguer pour sa defense dans tine action en contrefagon .sont, les
clauses commissoires et les clauses visant la fixation des prix' a la faveur de
licences. Ces abus sont relativement faciles a etablir par les tribunaux, d'autant
plus qu'ils sont necessairement premedites .

(Etude n 2, p . 32) est applique par les tribunaux des. ttats-Unis :
<<11 est aussi bien etabli que le recours pour une contrefacon de brevsera

refuse quand le brevet est partie integrante d'une activite qui va a 1'encontre des lois
contre les trusts, par exemple, une tentative d'etablir un monopole . »

11 convient toutefois de signaler que, bien que ce principe ne soit pas enonce
formellement dans la loi un detenteur de brevet coupable d'un abus sous forme
de pratique restrictive du commerce peut, en vertu d'un principe de la loi actuelle,
opposer une defense efficace dans une cause en contrefagon . Ce principe et ..sa
portee decoulent du passage suivant d'une opinion du juge en chef Duff, exprimee
dans la cause Philco Products Ltd. et autres c . Thermionics Ltd. et autres (1940)R.C.S. 501, p . 503 et 504 :

«I1 y a un Principe sur lequel on pourrait peut-etre s'appuyer comme moyen de
defense, pourvu que les arguments invoques soient solidement etablis en droit et ' enfait . Cc Principe, ex dolomalo non oritur actio, est enonce dans la decision renduepar le lord-juge Buckley dans la cause Gordon c. Chief Commissioner of MetropolitanPolice (1910) 2 K .B. 1080, p . 1098 :

Nous n'irions pas jusqu'a inserer dans la loi le eo prmci p qui, d'apres^'Frost

«II va
de soi que les tribunaux refuseront de faire respecter un contract illegal

ou des obligations decoulant d'un contrat illegal, et je conviens que cette ligne de
conduite ne s'applique pas uniquement aux contrats

. Un plaignant qui ne peut
demontrer le motif de son action judiciaire sans s'appuyer sur une transaction
illegale doit etre deboute

; et ce raisonnement n'est pas moins vrai si le defendeur
ne s'appuie pas sur 1'illegalite

. Si le tribunal est mis au courant de 1'illegalite,il refusera de preter son concours . Cette regle ne tient aucunement a ce que 1'uneou l'autre partie peut profi ter de 1'illegalite, comme ferait le defendeur en 1'in'vo-
quant, par exemple, pour sa propre defense

. Cette regle vise a proteger 1'interetpublic. Lord Mansfield a declare, dans la cause Holman c. Johnson (1775) ,1Cowp . 341, p . 343 : «Ex dolo malo non oritur actio . Aucun tribunal ne pretera
son concours a une personne qui fonde son action judiciaire sur un acte immoial
on illegal.»

; .i
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ex'~ . : •

<<Le passage ci-dessus a ete cite, sur assentiment, par lord Wright, maitre des
roles, dans la cause Berg c . Sadler, (1937) 2 K .B., 158, p . 166-167 .

<de ne vois pas pourquoi cc Principe ne s'appliquerait pas dans une cause oil
un plaignant doit, pour fonder son action judiciaire, demontrer qu'il participe a une
conspiration illegale sur laquelle se fonde son action judiciaire ;_ et je ne peux com-
prendre non plus pourquoi ce Principe ne s'appliquerait pas dans une action en contre-
facon d'un brevet. Si le titre du plaignant est fonde sur une entente qui equivaut a
une conspiration delictueuse a laquelle il participe et dont il doit prouver 1'existence
pour faire valoir son titre, il ne peut certes avoir gain de cause . A mon avis, les
dispositions du Patent Act qui ont ete mentionnees dans le plaidoyer ne renferment
rien qui soit oppose a 1'application de ce Principe fondamental .

«Je ne suis pas convaincu que 1'existence d'une coalition illegale ne puisse en
aucun cas, etre invoquee dans ce genre d'actions . Une citation empruntee a une
decision rendue recemment par la Cour supreme des Etats-Unis fera mieux comprendre
mon raisonnement . Les deux premiers paragraphes du sommaire de la cause Ethyl
Gasoline Corp . c . United States (1940) 84 Law, ed . 559, se lisent comme il suit :

«1 . Le monopole confere a un brevete en vertu des lois sur les brevets ne 1'autorise
nullement a reglementer les prix ou a eliminer toute concurrence parmi le s
acheteurs de l'objet brevete .

«2 . Les proprietaires de brevets portant sur la fabrication d'un carburant a moteur ame-
liore qui font usage de leurs licences pour obliger les revendeurs a se conformer

a la pratique commerciale adoptee par les grandes compagnies de petrole et aux
prix affiches par ces compagnies sous peine d'etre retranches de la liste de ceux
a qui les raffineries licenciees sont autorisees a vendre cc carburant, outrepassent
le monopole qui leur est confere par leurs brevets et restreignent ind"ument le
commerce inter-Etats dudit carburant en violation du Federal Anti-trust Act .>>
<<D'ailleurs, si le plaignant dans une action en contrefacon doit, pour faire valoir

son titre, . prouver qu'une telle coalition existe, qu'il en fait partie, et que les droits
qu'il pretend posseder sont fondes sur cette coalition ou en decoulent directement,
je crois qu'il se trouverait dans une situation tres difficile.>>

«Je n'insisterai pas l'a-dessus . La doctrine que le savant president a expose dans
sa decision est trop generale, si elle ne tient pas compte de cela . »

Quant aux autres propositions de M . . Arnold, nous ne les acceptons que
dans la mesure oil elles sont contenues ailleurs dans nos recommandations . La
plus importante proposition qu'il fait est peut-atre celle oil il demande que la
loi supprime le principe de la fin de non-recevoir en vertu duquel le porteur d'une
licence ne pent contester la validite du brevet pour lequel il detient sa licence .
Selon nous, decreter une telle disposition pourrait fortement empecher la demande
de licences pour exploiter des brevets .

Pour ce qui est des propositions de M . MacKeigan, on remarquera que nous
en avons adopte un grand nombre dans nos vceux concernant les dispositions
relatives aux licences obligatoires .

LA CANADIAN RADIO PATENTS LIMITE D

Dans un expose public a la Commission, la S . G. Waters Limited, societe qui
distribue diverses sortes d'appareils electriques menagers, a demande que l'orga-
nisation et le fonctionnement de la Canadian Radio Patents Limited soient exa-
mines afin de determiner si cette societe a viole la loi sur les brevets actuellement
appliquee ou a appliquer au Canada, en ce qui concerne plus particulierement
1'utilisation d'un ensemble de brevets en vue d'empecher 1'importation de certains
objets au Canada . D'autres out fait des demandes semblables .

La Canadian Radio Patents Limited (ei-aprPs app-116e la CRPL) a ete
constituee en societe en 1926 en vue de remplir les fonctions d'agence, de licences
pour les brevets . Quand elle a presente son memoire a la Commission, elle faisai t

9T
80760-2-7



office d'agence centrale de licences pour les brevets relativement a 1'administration
des droits derivant de brevets dans le domaine de la radio et de la television et
dans le domaine general de 1'electronique, en ce qui a trait aux brevets que posse-
daient ses cinq actionnaires de 1'epoque :

La Canadian General Electric Company
La Canadian Westinghouse Company
La Northern Electric Company
La Canadian Marconi Company
La Canadian Radio Manufacturing Company .

Elle remplissait aussi les fonctions d'agent de licences an Canada pour la RCA
Victor Company et la Hazeltine Electronics Corporation. La CRPL a obtenu de
ces societes une licence non exclusive, qui lui conferait le droit d'accorder des
sous-licences .

La CRPL accorde a des particuliers, a des entreprises ou a des societes une
licence relative au groupe de brevets qu'elle possede pour fabriquer an Canada
des recepteurs de radio et de television et certains appareils electron.iques. En
meme temps que la licence, elle fournit au porteur de licence les renseignements
generaux sur la fabrication des objets en cause

. La CRPL s'est appliquee a etablir
qu'elle n'est pas un syndicat de brevets, organisme qui, d'apres la definition qu'elle
en a donne, achete des brevets pour lesquels une licence ne sera accordee qu'aux
membres du syndicat .

Les temoignages indiquent qu'on n'a refuse a personne qui se proposait de
fabriquer certains objets au Canada la licence permettant d'utiliser un brevet
faisant partie du groupe que possedait cette societe

. Pour avoir une licence qui
lui permettra de fabriquer des appareils recepteurs de radio et de television, le
porteur doit payer a la CRPL une redevance egale a 32 p

. 100 du prix de ventenet du fabricant . Certaines deductions permises par le concesseur de licence,,en
ce qui concerne, par exemple, le prix des lampes, des piles, des changeurs de
disques et des coffrets de postes, peuvent reduire la redevance a 21 p

. 100 duprix de vente net du fabricant.

L'ensemble des brevets a 1'egard desquels la CRPL avait le droit d'accorde
%

r
des licences etait compose de 5,000 brevets et, sans une licence de la CRPL,
il est peu probable qu'un seul appareil de radio on de television aurait pu se
vendre au Canada .

La CRPL a fait remarquer qu'elle n'accorde pas de licence a un importateur
de recepteurs de radio on de television, excepte dans les rares cas ou aucune
entreprise ne fabrique au Canada le genre de recepteur de radio on de television
qu'on vent importer. C'est en particulier parce que la CRPL a pour ligne de
conduite d'empecher 1'importation au Canada des recepteurs de radio et de tele-
vision qu'on s'est plaint a la Commission .

On a dit que la CRPL a pour principe de faire valoir ses droits derivant,
de brevets contre toute personne qui vend au Canada des appareils de radio ou
de television importes qui sont une contrefagon d'un on de plusieurs brevets du
groupe,qu'elle possede, excepte dans les rares cas ou la permission d'importer un
appareil qui, la CRPL en convient, n'est pas fabrique dans notre pays

. La CRPL
dira a quiconque lui soumet un diagramme indiquant le circuit et le shema de
montage d'un appareil contre quels brevets, s'il en est, il y aurait contrefagon,
si l'on fabriquait, exploitait ou vendait des appareils faits d'apres ce diagramme

.
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La CRPL a accorde au ministere de la Production de defense une licence
en vertu de laquelle elle touche une redevance annuelle pour tous les produits
electroniques fabriques aux termes du programme de defense .

La CRPL s'inquiete des dispositions de la loi canadienne sur les brevets
qui visent les licences obligatoires, pour le cas oiu elle devrait accorder une licence
pour importer un objet fabrique qui est deja fabrique au Canada en vertu d'un
brevet contenu dans le groupe qu'elle possede . Cette inquietude ne s'applique
pas a 1'octroi d'une licence obligatoire non exclusive par le commissaire des
brevets moyennant une redevance raisonnable. La CRPL s'est dit prete a accorder
une licence de cc genre .

On s'est inquiete de la possibilite qu'il y aurait d'accorder une licence exclu-
sive par 1'application de 1'alinea b), paragraphe (2) de 1'article 67, et de 1'alinea
b) de 1'article 68 de la loi . L'octroi d'une licence exclusive a un fabricant cana-
dien serait contraire au but que recherche 1'agence de licences, qui est de mettre
les brevets a la disposition de n'importe quel fabricant du Canada . En remplissant
ses fonctions, l'agence de licences desire eviter les delais et les depenses qu'entraine-
raient des litiges au sujet des brevets dans le domaine de la fabrication des recep-
teurs de radio et de television . La CRPL a declare que, par l'intermediaire de ses
actionnaires, les redevances seraient affectees a la recherche ou qu'elle s'en ser-
virait directement pour acheter d'autres inventions dont 1'emploi serait accorde
moyennant licence a ses clients canadiens . II s'ensuit donc qu'une licence exclusive
serait contraire a la principale raison d'etre de 1'agence .

Pour eviter le risque que comporte une telle licence, la CRPL s'est appliquee
a justifier son refus d'accorder une licence d'importation, sauf dans le cas d'ap-
pareils . pour lesquels elle possede un brevet, mais qui ne sont pas fabriques au
Canada . Nos propositions elimineront ce risque. La CRPL et tout autre detenteur
d'un groupe de brevets auront le droit, non pas l'obligation, d'accorder une
licence d'importation quand il y a lieu, sans avoir a craindre 1'octroi d'une licence
exclusive . Les delegues a la Convention internationale de Lisbonne ont propose
que 1'article 5 de la Convention soit modifie de sorte qu'une licence obli-
gatoire ne soit accordee que d'une faqon non exclusive et, dans une autre partie
du present rapport, nous recommandons que cette proposition soit incorporee a
notre loi.

Dans son temoignage, la CRPL a dit aussi qu'elle craignait que l'octroi d'une
licence obligatoire n'entraine une ordonnance de decheance d'un ou de plusieurs
de ses brevets. Cette possibilite decoule de 1'alinea d) de l'article 68 de la loi
actuelle sur les brevets . Nous ne croyons pas que le commissaire des brevets
ordonnerait la decheance d'un brevet, si l'abus consistait en ce qu'une licence
a ete accordee pour fins d'importation . Si 1'abus consiste en 1'importation d'appa-
reils moyennant paiement d'une redevance, un abus de cette nature ne serait pas
reprime par la decheance du brevet et par la permission donnee a d'autres d'im-
porter sans avoir a payer des redevances. Une mesure de ce genre ne guerirait
pas le mal .

Si l'on en juge par son organisation et son fonctionnement actuels, il ne nous
semble pas que la CRPL soit une entreprise illegale . Il .n'est pas illegal d'accu-

muler des brevets parce qu'on en devient proprietaire ou parce ' qu'on obtient
le droit d'octroyer des licences . Le simple fait d'avoir la haute main sur un secteur
industriel par 1'accumulation de brevets n'est pas illegal en soi .
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. On s'est . plaint que la CRPL ait refuse d'accorder une licence d'importation .
En refusant d'accorder une licence de ce genre, la CRPL n'outrepassait pas, son
droit juridique, si le produit etait fabrique au Canada en vertu de licences accordees
par elle moyennant un taux de redevance raisonnable .

Mais il est bien possible, lorsqu'il y a accumulation de brevets relatifs a un
secteur industriel, que ce groupe de brevets soit employe contre l'interet public .
Dans ce cas, il y a un abus contre lequel la loi doit prescrire des sanctions efficaces,
si le syndicat ou 1'agence de licences constitue un monopole qui, par 1'acquisition
de brevets, essaie de faire valoir ses brevets au dela -du domaine du monopole
ou a des fins auxquelles ils ne peuvent servir ou d'exercer le monopole de faeon
a abuser des brevets sous forme de pratiques restrictives du commerce .

Les sanctions imposees a 1'heure actuelle sont contenues dans les articles
2 et 32 de la loi relative aux enquetes sur les coalitions et dans Particle 411. duCode-criminel . L'article 30 de la loi relative aux enquetes sur les coalitions
fournit un recours civil a la diligence du procureur general . A notre avis, la nature
de ces recours, dont il est question ailleurs dans le present rapport, n'a pas une
portee assez complete . Nous estimons que lorsqu'un syndicat on une agence
de licences qui detient un groupe de brevets fonctionne dans la pratique au detri-
ment du public, tout particulier qui en subit du detriment devrait avoir un recours
en vertu du droit civil . Ce recours pourrait consister en une licence obligatoire
moyennant une redevance raisonnable, un desistement en faveur du public, une
licence obligatoire sans redevance ou, a la place du recours ci-haut men'Eionne
dans les procedures relatives aux licences obligatoires, un recours semblable sous
forme de defense dans une action en contrefaeon d'un brevet .

Les elements de preuve presentes a la Commission n'indiquent pas qu'un
mauvais emploi d'une accumulation de brevets aurait donne lieu a un abus qui
justifierait actuellement de proposer d'autres sanctions que celles qui sont deja
presentes, si ce n'est une licence obligatoire a accorder a la demande de toute
personne a laquelle s'appliquent les circonstances indiquees dans 1'article 30 de la'
loi relative aux enquetes sur les coalitions .

11 resulte du veeu de la Commission que, lorsqu'il y a lieu, une societe qui .
detient un groupe de brevets aura le droit d'octroyer une licence d'importation :
Le simple octroi d'une licence d'importation ne constituera pas en soi un abus
qui entrainerait l'octroi d'une licence obligatoire dont s'est inquietee la CRPL .Une telle licence pourrait etre accordee. D'autre part, une societe qui possede
un groupe de brevets n'est pas obligee d'accorder une licence d'importation quand
les brevets sont exploites au Canada a une echelle commerciale dans des condi-
tions qui ne constituent pas un mauvais usage des brevets .

6. (1) Sans entraver 1'effet des dispositions precedentes de la presente lbi ;quand un brevet en vigueur s'applique
a) a une substance pouvant servir d'aliment on de medicament ou a pro-

duire des aliments on des medicaments, ou
b) a un procede servant a produire une substance mentionnee ci=dessus, ou`

c) a une invention pouvant servir d'appareil de chirurgie on de therapie
ou comme piece de ces appareils ,

a la demande d'une personne interessee, le Tribunal des brevets doit ordonner
que soit delivree au demandeur une licence pour exploiter un brevet aux conditions
qu'il juge convenables, a moins qu'il ne constate qu'il y a de bonnes raisons
de refuser la demande.

(2) En arietan't les conditions des licences accordees en vertu du present
article, le Tribunal des brevets doit tacher de s'assurer que les aliments, les medi-
caments et les appareils de chirurgie et de therapie soient accessibles an public
aux plus bas prix possibles, tout en accordant aux brevetes une remuneration
raisonnable pour les droits decoulant de leurs brevets .

(3) Une licence concedee en vertu du present article accorde au titulaire
le droi t

a) de produire l'invention si elle consiste en un aliment, un medicament
ou une piece d'un appareil de chirurgie ou de therapie ;

b) d'utiliser l'invention pour produire des aliments on des medicaments,
ou

c) d'utiliser l'invention pour produire des appareils de chirurgie on de
therapie on des pieces des susdits, et d'exploiter et de vendre cc qui
a ete ainsi produit, mais aucun autre droit .

(4) Dans le present article, le mot «medicament» comprend les anesthe-
siques et les analgesiques .

Trois questions se sont presentees a notre esprit au cours de 1'etude de
1'article 41 de la loi actuelle .

(1) Les substances preparees ou produites par des procedes chimiques
'devraient-elles etre brevetables, sauf si elles sont preparees on produites par des
modes on procedes de fabrication decrits en detail et revendiques ou selon leurs
equivalents chimiques manifestes ?

(2) Les substances destinees a 1'alimentation ou a la medication devraient-
elles etre brevetables, sauf si elles sont preparees ou produites par des modes
on procedes de fabrication decrits en detail et revendiques on selon des equi-
,valents chimiques manifestes ?

(3) Les inventions destinees a la preparation on a la production d'aliments
ou de medicaments on susceptibles d'etre utilisees a de telles fins devraient-elles
faire l'objet de licences obligatoires sans qu'il y ait preuve de mauvais usage?

Nous repondons affirmativement a ces trois questions pour les raisons que
nous allons exposer .

L'article 41 de notre loi a ete fonde sur Particle 38A de la loi de 1907
sur les brevets et les dessins (Royaume-Uni), modifiee par la loi de 1919 sur les
brevets et les dessins (Royaume-Uni) ; mais, changement important, entre les
mots <<produites par des procedes chimiques>> et les mots «destinees a 1'alimentation
ou a la medication», on a substitue le mot «et» au mot «ou» qui etait employe
dans la loi du Royaume-Uni.

Ainsi, en vertu de la loi en vigueur au Royaume-Uni, un demandeur ne
pourrait obtenir qu'un brevet concernant le procede de fabrication d'un produit,
chimique on autre, destine a 1'alimentation ou a la medication, tandis que celui
qui depose une demande de brevet en vertu de la loi canadienne pent obtenir un
brevet (au sens le plus large du mot), a 1'egard -d'un produit chimique non destine
a 1'alimentation ou la medication et a 1'egard~ d'une substance destinee 'a 1'alimen-
tation ou la medication qui n'est pas produite ni fabriquee an moyen d'un procede
chimique. C'est seulement lorsque le produit est' a la fois prepare ou fabrique
selon un procede chimique et destine a 1'alimentation ou la medication qu'o n
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refuse d'accorder au demandeur un brevet visant le produit lui-meme (au sens
le plus large du mot) et que le requerant ne pent obtenir qu'un brevet concernantun procede .

La majeure partie des produits nouveaux qui, de toute facon, pourraient
etre consideres comme brevetables et qui sont destines a 1'alimentation ou a la
medication sont obtenus par des procedes chimiques

. Ainsi, la question d'ordre
general qui se pose est de savoir si, dans le cas des produits chimiques, les reven-
dications devraient etre recevables uniquement lorsqu'elles portent sur certains
procedes de fabrication . Telle est la loi dans beaucoup de pays . C'est qu'il esttres prejudiciable au bien-etre public que la monopolisation de la fabrication des
substances chimiques se generalise, particulierement lorsqu'il s'agit de substances
medicinales

. Si Pon refuse a un demandeur un brevet concernant le produit chi-
mique, mais si on lui accorde une protection dans le cas du procede invente en
vue de fabriquer ce produit, on se trouve ainsi a encourager fortement d'autres
inventeurs a creer de nouveaux procedes pour la fabrication du meme produit

.
Mais, un tel encouragement n'existe pas s'il peut obtenir et, de fait, obtient un
brevet relatif an produit lui-meme

. Ce raisonnement s'applique plus on moins,
il va sans dire, a toutes les compositions de matieres, qu'elles soient produites
on non selon des procedes chimiques. Toutefois, dans.le cas des produits autres
que les produits chimiques (qui ne sont ni des aliments, ni des medicaments),
on peut soutenir que le fait de decourager 1'invention -d'un nouveau produit,-
c'est ce qui arrive quand la protection se linfite au nouveau procede,-est un
desavantage qui 1'emporte sur I'avantage qu'il y a d'encourager fortement l'inven-
tion d'un nouveau procede concernant la fabrication du meme produit .

An sujet des brevets relatifs a toutes les compositions de matieres, le Iegis-
lateur est en presence du dilemme suivant (pour qu'on se reconnaisse facilement,
nous- dirons qu'un brevet a trait an produit seulement, lorsqu'il est fabrique an
moyen d'un procede particulier protegeant le procede, et nous dirons qu'un brevet
concerne un produit quand n'existe pas cette restriction relative a la protection
du produit) : si le legislateur prevoit uniquement la protection du procede, 1'avan-
tage que 1'inventeur pourra retirer de la creation d'un nouveau produit sera moindre
que s'il pouvait obtenir la protection -du produit ; on pent donc dire que sonencouragement est reduit d'autant

. Si, par contre, le legislateur prevoit la protec-
tion du produit aussi bien que du procede, il encourage moins les autres inventeurs
a trouver de nouveaux procedes permettant de fabriquer le produit brevete .

La loi (de 1949) sur les brevets du Royaume-Uni n'exclut aucun produit
chimique, aucun aliment, aucun medicament de la liste des produits brevetables,
c'est-a-dire qu'ils peuvent tons etre proteges, quels que soient les procedes de
fabrication. C'est le comite Swan qui a opte pour ce dilemme . Les raisons qu'il
invoque pour proposer 1'adoption de cette solution sont exposees aux paragraphes
92 a 101 de son rapport final .

Quoique les arguments avances par le comite Swan a 1'appui de sa recom-
mandation ne soient pas tous egalement convaincants, nous avons conclu que
nous devrions presenter un voeu semblable, surtout en raison du sous-alinea (ii)
de 1'alinea f) du paragraphe 2-de 1'article

.2 de la Partie VIII, oil il est question
des dispositions relatives aux licences obligatoires que nous proposons a 1'egard
des produits et des procedes en general . Telles sont les raisons pour lesquelles
nous recommandons 1'adoption de 1'article 6 de la Partie VIII, en remplacement du
present article 41, en ce qui concerne les aliments et les medicaments .

Il est a remarquer que 1'article propose apporte plusieurs modifications a1'article . 41 de la loi actuelle . Au fond, nous ne changeons rien aux paragraphe s
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(1) et (2) de 1'article 41 actuel ; mais voici les modifications proposees au para-
graphe (3) :

1) Les appareils de chirurgie et de therapie sont ajoutes .
2) Les medicaments comprennent les anesthesiques et les analgesiques .
3) Les redevances doivent etre fixees de facon a assurer au brevete une

remuneration raisonnable au lieu de constituer une juste remuneration
pour les recherches .

En vertu de 1'art icle que nous proposons, il appartiendra encore au Tribunal
des brevets, lorsqu'une demande aura ete faite en vue d'obtenir par ordonnance
la concession d'une licence, de juger s'il y a de bonnes raisons de rejeter la
demande ou, comme il est dit a l'article 41 de la loi actuelle, de 1'accorder, «a
moins qu'il ne trouve de bonnes raisons justifiant le contraire >> .

Cette disposition oblige le titulaire d'un brevet, qui s'oppose a une demande
de licence obligatoire, a prouver qu'il y a de bonnes raisons de rejeter la demande .
Nous sommes portes a croire que, normalement, le Tribunal des brevets rendrait
une ordonnance concedant une licence ou plusieurs licences . C'est a peu pres
comme si les brevets portant sur des produits destines a l'alimentation et a la
medication pouvaient, de plein droit, faire l'objet d'une licence .

La question d'inclure dans la loi une disposition ayant trait aux licences
obligatoires, dans le cas des substances et des procedes de fabrication relatifs aux
aliments et aux medicaments, a ete debattue a fond devant nous . Nous avons
examine avec soin les raisons apportees par ceux qui s'opposent a cette mesure .
Bien que nous soyons persuades qu'une disposition de ce genre pourra inciter
certains fabricants de produits pharmaceutiques a se croiser les bras et a at-
tendre le resultat des recherches de leurs confreres, avec 1'agreable sentiment que,
advenant 1'invention d'un nouveau medicament mervei lleux, par exemple, ils
pourront obtenir les licences obligatoires qui en autorisent la fabrication et ainsi,
<<profiter en parasites>> des travaux de recherche des autres (pour reprendre
1'argument avance dans la cause des British Drug Houses (1954) 72 R.P.C. 2,
et cite a la page 101), nous sommes neanmoins d'avis qu'on est en faveur d'un
regime de licences obligatoires dans le cas des aliments et des medicaments .
Faute d'une telle disposition, les titulaires de brevets relatifs a de nouveaux
medicaments et a de nouveaux produits pharmaceutiques se trouveraient a pro-
fiter injustement de la souffrance et de la maladie de leur prochain. Les produits
destines a 1'alimentation doivent entrer dans la meme catego rie que les produits
destines a la medication, surtout parce qu'il est parfois difficile d'etablir une
ligne de demarcation entre les uns et les autres .

Entre le 1e' aout 1935 et le mois de decembre 1959, le Bureau des brevets
du Canada a recu quatorze demandes de licences obligatoires deposees en vertu
de I'article 41 . Ces demandes se sont reglees de la facon suivante :

Licences accordees . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4
Demandes refusees . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3
Demandes abandonnees . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2
Demandes retirees . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1
Demandes en instance . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4

Total des demandes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 4

11 est probable que le nombre des licences obligatoires qui ont fait 1'objet
d'ordonnances en vertu de 1'article 41 de la loi actuelle ne revele pals tout e
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1'importance de cet article . On estime generalement que la seule existence- de
telles dispositions amene des concessions de licences facultatives qui autrement
n'auraient pas lieu .

(
1

On remarquera que, selon Particle propose, le Tribunal des brevets peut re-
fuser une demande de licence lorsqu'il estime qu'il y a de bonnes raisons' d'agir
de la sorte . Les raisons qui motivent un refus ont ete etudiees dans plusieurs
causes du Royaume-Uni et du Canada . Voir In the Matter of Schou's Patents
(1924) 41 R .P.C. 298; In the Matter of Applications by Glaxo Laboratories
Limited for Licences in Respect of Certain Patents (1941) 58 R.P.C . 12; In the
Matter of Application by the British Drug Houses Ltd. for Licences in Respect
of Certain Patents Relating to Medical Substances (1955) 72 R.P.C . 2 ; FrankW. Horner Ltd . c. Sharp & Dohme (Can .) Ltd . (1952) 15 C.P.R. 68 ; CharlesE. Frosst & Co. c. Carter Products Inc. et autres (1958) 29 C.P.R. 145 ; Gil-
bert Surgical Supply Co . Ltd. c. Parke Davis & Co . (1959) 30 C.P:R. 21 ;Parke, Davis & Company c . Fine Chemicals of Canada, Limited (1957) Ex. C.R .
300 et, en appel a la Cour supreme du Canada (1959) 17 D .L.R. (2e) 153 . Danscette cause; le juge Thurlow, de la Cour de 1'Echiquier, a declare : «Evidemment,
les raisons d interet public seraient celles qu'il conviendrait de faire entrer en ligne
de compte» (p . 3 12), et le juge Maitland, de la Cou"fsupreme, a declare"de, son
cote que « 1'interet public est un des principaux points qu'il doit considerer» (p .160) .

Nous nous sommes demande si nous devions proposer que Particle presciive
la concession de licences de plein droit, de telle sorte que le Tribunal des brevets
n'aurait pas a juger «s'il y a de bonnes raisons de refuser la demande» . t'une
des raisons pour lesquelles on s'oppose a laisser cette question a la direction
du, .Tribunal des brevets, c'est qu'elle peut engendrer de longs debats et occa-
sionner ainsi des retards et des depenses. a ;

Toutefois, dans 1'ensemble et tout bien considere, nous croyons qu'il sera it
desirable de maintenir, au moins pour le moment, le principe dont s'inspire le
paragraphe (3) de Particle 41 de la loi actuelle, soit que la licence ne doit,pas
etre accordee de droit, mais que l'autorite competente peut la refuser si urie
bonne raison justifie le contraire ou si on a apporte de bonnes raisons de refuser
la demande. Ce principe est contenu dans 1'article 41 d'e la loi sur les brevets
du Royaume-Uni, 1949 . Les directives que l'on peut trouver dans les decisions
des tribunaux quant a ce qui constitue de bonnes raisons de refuser la demaride
sont tres vagues ; elles le sont peut-etre inevitablement, car il est impossible de
prevoir les contingences qui, d'ailleurs, peuvent se multiplier a l'infini . Il est facile
d'imaginer certaines circonstances qui ameneraient 1'autorite competente a re=
fuser une licence pour raison d'interet public . 11 en serait ainsi, nous semble-t-il,
s'il etait prouve que 1'octroi d'une licence impose probablement au public une
augmentation, plutot qu'une diminution, du cout de 1'aliment on du medicament
en question ou encore que le demandeur n'avait pas veritablement 1'intention d'en-
treprendre la production de cet aliment ou medicament . 11 peut se produire
d'autres circonstances qui ne se presentent pas a notre esprit on, du moins, qu'il
serait impossible de decrire sans une foule de reserves complexes, circonstances
ou, selon la preuve entre les mains du commissaire, il serait contraire a 1'interet
public d'accorder une licence .

Il existe une possibilite troublante : des brevetes qui s'opposent aux demandes
de licences obligatoires'peuvent recourir a-des tactiques dilatoires . Un delai con-
siderable pent apporter un immense avantage financier an brevete, vu que cer-
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tains, aliments et medicaments brevetes, surtout les drogues, peuvent lui procurer
de gros benefices . Au sujet de la possibilite de tels delais, nous presentons les

propositions suivantes :
1) Que des regles soient etablies, afin d'assurer qu'une decision sera prise

au sujet de toutes les demandes,-du moins jusqu'a la fixation de la redevance
(si la demande est accordee),-dans les trois mois qui suivront la preuve d'une
signification, faite au brevete, de l'avis de la demande . Ces regles pourraient

prescrire que toutes les observations a faire valoir devront etre presentees dans
un certain delai apres le debut des procedures ; ils pourraient aussi prescrire que
la demande, s'il n'y a pas eu de decision avant 1'expiration des trois mois qui
suivent la preuve de la signification de i'avis initial, sera consideree comme
accordee, la seule chose qui resterait a regler etant la fixation des redevances .

11 se peut qu'on doive faire des exceptions afin de parer a certaines eventualites,
comme les conges statutaires, la maladie du juge constituant le Tribunal des

brevets et les vacances a ce poste .

1 ' 2) Qu'il soit etabli par reglement que les observations peuvent etre presentees
entierement par ecrit, le Tribunal des brevets ayant le pouvoir discretionnaire

d'exiger des exposes oraux . Sauf erreur, telle est la pratique suivie actuellement

par le commissaire . Voir a ce sujet la cause de Fine Chemicals of Canada Ltd. c .

Parke, Davis & Company, dans laquelle la decision rendue par le Commissaire,

le leL avril 1959, a ete confirmee en appel par la Cour de 1'Echiquier (cause
'n° 154512) le 2 octobre 1959, le droit d'en appeler devant la Cour supreme du

Canada ayant ete refuse . Voir aussi la decision rendue par le commissaire, le

14 septembre 1959, dans la cause de Delmar Chemicals Limited c . American

Cyanamid Company .
3) Que, nonobstant ce qui precede, on songe a modifier Particle de maniere

que les licences puissent etre delivrees de droit, si 1'on constate qu'il se produit

des delais prolonges .

Plus loin, lorsque nous proposons que soit adoptee une disposition permettant
d'en appeler a la Cour supreme du Canada d'une ordonnance portant concession
ou refus d'une licence par le Tribunal des brevets, nous y mentionnons qu'une
ordonnance accordant une licence ne doit pas etre differee par suite de cet appel .

Cette disposition eliminerait les appels interjetes uniquement pour delai .

. Nous avons mentionne les anesthesiques et les analgesiques uniquement pour
dissiper tout doute sur le fait que ces substances doivent etre considerees comme

des medicaments .
Aux termes des dispositions legislatives que nous proposons, toute substance

inventee pourrait etre brevetee, quel que soit soit le procede selon lequel elle est

f.abriquee, qu'il s'agisse de produits alimentaires, de medicaments, de produits

chimiques ou autres . Mais une personne qui se propose d'entreprendre des
recherches en vue d'inventer un nouveau procede pour la fabrication d'une
substance deja brevetee ne doit pas s'imaginer que ses travaux seront necessaire-
ment inutiles, car, aux termes des dispositions legislatives generales que nous
proposons au sujet des licences obligatoires, elle pourra obtenir une licence
obligatoire l'autorisant a fabriquer le produit, pourvu qu'elle consente a accorder
une licence d'exploitation du procede qu'elle a mis au point a la personne qui

detient le brevet du produit .

7 . (1) Lorsqu'une ordonnance accordant une licence, afferente a un brevet
a ete rendue par suite d'une demande presentee sous le regime de 1'article 2 d e
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la presente Partie, le procureur general du Canada, le procureur general d'une
province du Canada ou toute personne interessee peut, en tout temps apres
1'expiration de deux ans a compter de la date de cette ordonnance, demander au
Tribunal des brevets de prononcer la decheance du brevet pour l'un des, inotifs
enumeres au paragraphe (2) de I'article 2 de la presente Partie

; et si, sur liresen-tation de cette demande, le Tribunal des brevets est convainc u
a) que l'un desdits motifs est fonde, et
b) qu'une ordonnance qui pourrait etre rendue par suite d'une demande

faite en vertu dudit article 2 ne permettrait pas d'atteindre les fins pour
lesquelles il est permis de rendre une ordonnance par suite d'une telle
demande,

il peut ordonner la decheance du brevet .

(2) Une ordonnance portant decheance d'un brevet en vertu du present
article peut etre rendue de maniere a entrer en vigueur sans conditions ou, an
cas ou l'on ne s'y conformerait pas, dans un delai raisonnable specifie -dans
l'ordonnance, selon les conditions que peut imposer l'ordonnance afin que soient
atteintes les fins susmentionnees

; et le Tribunal des brevets peut, pour des motifs
raisonnables et demontres en chaque cas, prolonger par ordonnance subsequente
le delai ainsi specifie .

8
. (1) Toute ordonnance visant la concession d'une licence en vertu de

la presente loi a, sans prejudice de toute autre methode de contrainte, le meme
effet qu'un acte souscrit par le brevete et toutes autres parties necessairement
interessees, accordant une licence conformement a 1'ordonnance;

(2) Toute personne en faveur de laquelle est rendue une ordonnance de
concession de licence en vertu de la presente loi a le droit de requerir le breve te
d'intenter des

. procedures en vue de prevenir la contrefagon du brevet ; et si, lebrevete refuse ou neglige d'intenter des procedures dans un delai de deux mois
apres avoir ete ainsi requis, le porteur de licence peut, en son propre noin,
comme s'il etait lui-meme le brevete, intenter des procedures en contrefagon et
mettre le brevete en cause comme defendeur. Un brevete ainsi mis en cause
comme defendeur n'est pas passible de depens, a moins qu'il ne prenne part ra
l'instance

. La signification au brevete peut etre faite a lui personnellement ou-a
son representant enregistre .

9
. Toute ordonnance visant la concession ou le refus d'une licence en vertu

de la presente Partie peut faire 1'objet d'un appel a la Cour supreme du Canada
dans les soixante jours qui suivent une telle ordonnance

; et un appel interjete a
1'egard d'une ordonnance de concession de licence, rendue en vertu de la presente
Partie, n'en differe pas 1'application . T -

DIVISI®N XIII-I,ES BREVETS PAR RAPPORT A LA COURONNE

Partie IX-Les brevets par rapport a la Couronne

1 . La presente loi lie Sa Majeste et Sa Majeste du droit de toute province

du Canada .

2. (1) Dans le present article, et nonobstant les autres dispositions de la
presente loi, 1'expressio n

a) <<Sa Majeste» signifie Sa Majeste du droit du Canada ou Sa Majeste

du droit de toute province du Canada ;

b) «Ministre d'un ministere du gouvernementb> signifie le Ministre d'un
ministere du gouvernement du Canada ou celui d'un ministere du gou-
vernement d'une province du Canada ;

c) «brevete» comprend un titulaire exclusif d'une licence afferente au
brevet.

(2) Sa Majeste peut realiser, utiliser ou vendre toute invention brevete e

1

et le Ministre d'un ministere du gouvernement peut autoriser par ecrit une per-
sonne a realiser, utiliser ou vendre l'invention brevetee, ladite autorisation pouvant
etre accordee -soit avant, soit apres 1'execution des actes a 1'egard desquels elle
est donnee, et le brevete doit etre informe le plus tot possible de la realisation
de 1'utilisation ou de la vente susdite .
r (3) Lorsque et pour autant qu'une invention a ete, avant la date de priorite
de la revendication pertinente du memoire descriptif complet, dument enregistree
ou eprouvee par Sa Majeste ou en son nom, autrement que par suite de la
communication directe ou indirecte de cette invention par le brevete ou par
une personne de qui il detient son titre, toute utilisation de l'invention brevetee
par Sa Majeste ou par toute personne autorisee a cette fin par un Ministre d'un
ministere du gouvernement en vertu du present article, doit se faire sans obliga-
tion de la part de Sa Majeste ou de la personne autorisee ; cependant dans toute
poursuite en indemnite instituee sous 1'empire du present article, c'est a Sa
Majeste qu'il incombe d'etablir que l'invention en cause a ete enregistree ou
eprouvee conformement au present paragraphe .

(4) Sous reserve du paragraphe precedent, lorsqu'une invention brevetee
est realisee, utilisee ou vendue sous 1'empire du paragraphe (2) du present article,
le brevete a droit a telle indemnite raisonnable que determine le Tribunal des
brevets, et une entente a laquelle Sa Majeste n'adhere pas, a moins que le Tribunal
des brevets ne voie de bonnes raisons d'en decider autrement, ne doit pas former
la base de cette indemnite .

(5) Nulle action en contrefacon n'est recevable a 1'egard de la realisation,
de l'utilisation ou de la vente d'une invention brevetee sous 1'empire du para-
graphe (2) du present article, peu importe que cette realisation, utilisation ou vente
se produise avant ou apres la delivrance du brevet . ,

(6) Tout contrat, toute entente ou toute licence intervenus entre le brevete
et toute personne autorisee par un Ministre d'un ministere du gouvernement
en vertu du present article sont inoperants contre cette personne a 1'egard d e
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la realisation, de l'utilisation ou de la vente de l'invention brevetee sur delivrance
de 1'autorisation ecrite prevue au paragraphe (2) du present article, a compter
de la date specifiee dans ladite autorisation ecrite et, en 1'absence de date ainsi
specifiee, a compter de la date meme de 1'autorisation .

(7) Un brevete qui estime qu'une invention brevetee a ete realisee, utilisee
ou vendue sous 1'empire du paragraphe (2) du present article peut demander
au tribunal des brevets une declaration suivant laquell e

a) le brevet est valide entre le brevete et Sa Majeste, et
b) 1'invention brevetee a ete realisee, utilisee ou vendue sous 1'empire du

paragraphe (2) du present article .

(8) Dans toute poursuite instituee en vertu du present article, le Tribunal
des brevets peut determiner 1'indemnite payable au brevete sous 1'empire du
paragraphe (4) du present article ; et Sa Majeste peut par voie de demande recon-
ventionnelle dans la poursuite demander la revocation du brevet pour tout motif
mentionne a Particle premier de la Partie VI .

Les paragraphes (7) et (8) simplifient la procedure lorsqu'un brevete cher-
che a obtenir une indemnite par cause d'utilisation de 1'invention brevetee par la
Couronne . Darts I'affaire le roi c. Myers Canadian Aircraft Co. Ltd. et autres
(1931) Ex . C.R. 146, p. 150, le juge Maclean, president du tribunal, a statue
que 1'article de la Loi sur les brevets qui a trait au droit devolu a la Couronne
d'utiliser une invention brevetee moyennant paiement d'un indemnite raison-
nable au titulaire du brevet ne conferait nulle autorite au Commissaire de fixer
1'indemnite pour 1'utilisation d'un brevet, a moins que le gouvernement du Canada
ne fut partie consentante . Dans les cas oil la Couronne avait utilise une invention
brevetee et ou la Couronne avait nie soit la validite du brevet, soit son utilisation
en tant qu'element revendique dans le brevet, il fallait que le brevete obtint une
decision de la Cour de 1'Echiquier sur ces questions en sollicitant une declara~
tion suivant laquelle il avait droit a 1'indemnite raisonnable determinee par le
Commissaire pour 1'utilisation de son invention : le roi c . Bradley (1941) S .C.R .
270. Il etait ensuite necessaire- qu'une indemnite fut determinee par le Commis-
saire d'ou nouvelle possibilite d'appel a la Cour de Echiquier et a la Cour
supreme du Canada . Les paragraphes proposes ici permettront que les questions
de 1'utilisation d'elements revendiques, de la validite du brevet et du montant
de I'indemnite soient entendues en meme temps . Un seul appel, a la Cour
supreme du Canada, est possible et une multitude de procedures se trouvent
eliminees . A noter que le Tribunal des brevets a autorite en matiere de revoca-
tion du brevet sous i'empire du paragraphe (8) en tout temps et non pas simple-
ment au cours de la premiere annee qui suit la date de la delivrance du brevet,
comme dans les cas relevant du principal article sur les revocations .

(9) Rien dans le present article ne diminue le droit qu'a Sa Majeste ou
toute personne detenant un titre directement ou indirectement de Sa Majeste de
vendre ou d'utiliser tout article confisque en faveur de Sa Majeste sous 1'autorite
d'une loi du Canada .

(10) . Nulle indemnite n'est payable a un brevete en vertu du paragraphe (4)
du present article pour toute realisation, utilisation on vente de l'invention bre-
vetee aux termes du paragraphe (2) du present article autre qu'une realisation',
une utilisation ou une vente ayant eu lieu dans les trois annees qui precedent
immediatement une demande d'indemnite au Tribunal des brevets .
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(11) La Cour supreme du Canada est tenue de recevoir tout appel d'une
decision du Tribunal des brevets rendue sous 1'empire du present article, pourvu
que cet appel soit interjete dans les 60 jours qui suivent pareille decision .

Nous avons redige cet article en supposant que le Parlement a le droit
constitutionnel, lorsqu'il legifere en matiere de brevets, de creer un droit an bre-
vete de recouvrer indemnite aupres du gouvernement d'une province . Toutefois,

si les legistes sont d'avis que cela depasse les pouvoirs du Parlement, la disposi-
tion voulant que la loi proposee lie Sa Majeste du chef d'une province doit etre
omise et, dans ce cas, nous ne voyons aucune raison de prevoir qu'un brevete
puisse faire determiner par le Tribunal des brevets d'indemnite payable par une

province .
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DIVISION XIV-ANNULATION DE CERTAINES CONDITIONS
RESTRICTIVES PREVUES DANS CERTAINS CONTRATS ET' . '- -RESII.IATION DE CES CONTRATS + . .

Partie X-Conditions restrictives, etc.
1 . (1) Sous reserve des dispositions du present article, toute condition d'un

contrat passe apres 1'entree en vigueur de la presente loi et se rapportant direc-
tement ou indirectement a la vente on a la location d'un objet brevete on d'un
objet fabrique a 1'aide d'un procede on d'une machine brevetes ou a la concession
d'une licence pour fabriquer, utiliser on vendre un objet brevete on pour utiliser
un procede ou une machine brevetes, est frappee de nullit e

a) si elle tend 'a

(i) obliger 1'acheteur, locataire on detenteur de licence a acquerir du
vendeur, locateur ou concedant de licence on de ses representants ;on

(ii) defendre a 1'acheteur, locateur on detenteur de licence d'acquerir
sauf du vendeur, locateur ou concedant de licence ou de ses repre-
sentants ; on

(iii) defendre a 1'acheteur, locataire ou detenteur de licence d'acquerir
d'une personne determinee

tout objet, autre que 1'objet brevete on un objet fabrique a 1'aide d'un procede on
d'une machine brevetes ; on

b) si elle tend 'a defendre a 1'acheteur, locataire on detenteur de licence
d'utiliser, ou a restreindre le droit de 1'acheteur, locataire ou detenteur
de licence d'utiliser tout objet (brevete on non) qui n'est pas fourni

on 1'objet fabrique a 1'aide d'un procede on d'une machine brevetes

par le vendeur, locateur on concedant de licence on ses representants,
on d'utiliser un procede on une machine brevetes qui n'appartiennent
pas audit vendeur, locateur on concedant de licence on a ses repre-
sentants, on

c) si elle tend a obliger toute personne a vendre ou louer 1'objet brevete

a un prix ou a un loyer etabli par le contrat et se rapportant directe-
ment on indirectement a la vente, a la location on a la licence .

(2) Dans le present article, objet brevete est cense comprendre un objet
reclame dans une revendication d'un memoire descriptif complet publie en vertu
de 1'article 7 de la partie IV, et procede on machine brevetes comprennent un
procede on une machine revendiques dans une revendication d'un memoire des-
criptif complet publie en vertu de 1'article 7 de la Partie IV.

(3) Une condition d'un contrat n'est pas frappee de nullite en vertu du
present article simplement parce qu'elle defend a une personne de vendre des
marchandises autres que celles qui sont fournies par une personne determinee on,
dans le cas d'un contrat se rapportant a la location d'un objet brevete on a la
licence d'utiliser un objet brevete, parce qu'elle reserve au locateur on concedan t
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de licence on a son representant le droit de fournir les pieces neuves qui peuvent
We requises pour remettre ou garder 1'objet brevete en bon etat .

" (4) Une condition d'un contrat frappee de nullite en vertu du present article
est censee etre supprimee d'un tel contrat et ne vaut plus entre les parties au
contrat si le demandeur on le brevete offre, de la maniere prescrite, a 1'autre
partie a un tel contrat un nouveau contrat dans lequel la condition frappee de
nullite est omise mais en vertu duquel les droits des parties sont autrement iden-
tiques (qu'une telle offre soit acceptee on non) .

(5) Une condition d'un contrat frappee de nullite en vertu du present
article est censee etre supprimee d'un tel contrat et ne vaut plus entre une partie
au contrat et une personne qui n'est pas partie au contrat si le demandeur on le
brevete a fait une offre comme 1'exige le paragraphe (4) du present article et
si un avis publie dans deux livraisons consecutives de la Gazette du Bureau des
brevets a annonce qu'une telle offre a ete faite ; en pareil cas, la date de la
Gazette du Bureau des brevets contenant le second avis est censee etre la date
de cette suppression aux fins du present paragraphe .

(6) Dans une poursuite contre une personne pour contrefagon d'un brevet,
auquel se rapporte un contrat contenant une condition frappee de nullite en vertu
du present article, et qui n'a pas ete supprimee a 1'egard du defendeur, la preuve
de 1'existence d'un tel contrat constitue un moyen de defense .

(7) Dans toute procedure contre une personne pour contrefagon d'un brevet,
auquel se rapporte un contrat comportant une condition frappee de nullite en
vertu du present article, il ne sera pas accorde de dommages-int6r8ts au brevet,
a 1'egard de cette contrefaqon du brevet avant la suppression d'une telle condition
contre une telle personne .

(8) Toute condition d'un contrat, passe apres 1'entree en vigueur de la
presente loi, et se rapportant a la cession d'un brevet on toute condition d'une
demande de brevet, est frappee de nullite

a) si elle tend
(i) a obliger le cessionnaire a acquerir quelque objet du cedant on de

ses representants ; ou
(ii) a defendre au cessionnaire d'acquerir quelque objet sauf du cedant

ou de ses representants ; on
(iii) a defendre an cessionnaire d'acquerir quelque objet d'une personne

determinee; on

b) si elle tend 'a defendre au cessionnaire d'utiliser, ou a restreindre le
droit du cessionnaire d'utiliser un article (brevete ou non) qui n'est
pas fourni par le cedant on ses representants ou un procede ou une
machine brevetes qui ne leur appartiennent pas; ou

c) si elle tend 'a forcer une personne a vendre on louer l'objet brevete
ou l'objet fabrique a 1'aide d'un procede ou d'une machine brevetes
a un prix ou a une location etablis au moyen du contrat de concession .

L'article qui precede s'inspire largement d'un principe ressemblant beaucoup
a celui qu'appliquent les tribunaux des ttats-Unis dans les poursuites en contre-
fagon de brevet ou Pon invoque comme moyen de defense 1'abus commis aux
termes des lois anti-trust a la faveur du brevet dont la contrefagon est alleguee .
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Le texte ci-dessus trouve aussi un precedent dans le Patent Act 1949 du Royaume-
Uni, dont 1'article 57 prevoit 1'annulation de certaines conditions restrictives
et dispose de plus aue, dans une poursuite contre une personne en contrefacon
de brevet, c'est un moyen de defense de prouver qu'au moment ou la contiefacon
a ete commise il existait, au sujet du brevet, un contrat passe avec le plaignant
ou avec son consentement et comportant la condition frappee de nullite par
1'article . Ce texte de la loi britannique ne prescrit pas qu'une condition compor-
tant fixation de prix est frappee de nullite, mais nous considerons qu'une tentative
de fixation de prix de la part du brevete dans les circonstances decrites an projet
d'article ci-dessus aurait vraisemblablement des effets restrictifs tellement exa-
geres sur la concurrence que la chose ne saurait etre toleree . Une telle suppression
de la concurrence depasse de beaucoup le monopole licitement exercable a la
faveur d'un brevet .

Dans une cause celebre se rapportant a la fixation de prix, celle de
UnitedStates c. General Elecrric Co . (1926) 272 U.S. 476 la Cour supreme des Etats-

Unis a juge qu'une licence n'allait pas a 1'encontre des lois anti-trust en prevoyant
qu'un objet brevete doit etre vendu par le detenteur de licence au prix fixe dans la
licence. Cependant, dans la cause de United States c . Line Material Co . (1948)333 U.S., p. 287, quatre juges de la Cour supreme des Etats-Unis, constituant une
minorite, se sont prononces en faveur du rejet du jugement dans la cause

GeneralElectric . En outre, les tribunaux des Etats-Unis ont juge que le concedant ne peut
pas fixer de prix a 1'egard de produits non brevetes provenant de 1'application
d'un procede brevete ou du fonctionnement d'une machine brevetee, ni lorsqu'une
partie seulement du produit est visee par les revendications afferentes au brevet,
et le prix d'un element non brevete d'un ensemble brevete ne peut pas non plus
etre fixe, pas plus que le prix de revente fait a 1'acheteur . Notre article .projete
traitant de la fixation de prix repose sur un principe qui ne concorde pas avec celui
qui est expose dans la cause de la General Electric . Au sujet des points de dr"oit
que souleve la fixation des prix par un brevete aux Etats-Unis, on pent consulter
le

Report of the Attorney General's Committee to study the Antitrust Laws„1955,
pp. 233-236 .

Non seulement 1'article 57 du Patent Act du Royaume-Uni mais aussi plusieurs
jugements de tribunaux des Etats-Unis reafflrment le principe que le brevete peut
subsequemment exercer son droit de recouvrement au moyen d'une action en
contrefacon. La cour Supreme des Etats-Unis dans la cause de Morton Salt c .G.S . Suppinger Co. (1942) 314 U.S., p. 488, 492-493, a decrit comme il suit le
raisonnement suivi dans ces causes :

«Sans aucun doute, el'equite n'exige pas que ceux qui la recherchent aient mene
une vie sans tache» . .

. mais il faut tenir compte de considerations additionnelles
lorsque 1'action de la poursuite met en cause 1'interet public tout aussi bien que les
interets prives des poursuivants

. Lorsque le brevet sert de moyen de diminuer la
concurrence avec la vente par le brevete d'un produit non brevete, 1'heureuse issue

d'une poursuite en contrefagon meme contre quelqu'un qui n'est pas concurrent a
I'egard d'une telle vente constitue une aide puissante au maintien du monopole

recherche quant a 1'objet non brevete, et contribue de la sorte a contrecarrer 1'applica-
tion des principes presidant a 1'octroi des brevets

. La conservation et 1'epanouissement
du monopole recherche quant a l'objet non brevete dependent jusqu'a un certain
point de la mesure dans laquelle le' public est persuade de la validite du brevet, ce'
que la poursuite en contrefagon a pour but d'etablir

. On peut a bon droit considerer
que 1'equite s'oppose a une telle utilisation du brevet et refuser d'accueillir une pour-'

suite en contrefagon; on le devrait meme, an moins jusqu'a ce qu'il devienne manifeste
que la pratique reprehensible a cesse et que les consequences du mauvais usage, du

brevet ont ete dissipees . . . »

On remarquera que le paragraphe (2) de 1'article 1 etend la definition de
Pobjet brevete et du procede on de la machine brevetes aux fins d'assurer qu'une
clause restrictive sera de nul effet dans un contrat se rapportant a une revendica-
tiori 'd'un memoire descriptif complet qui a ete publie .

On a recommande un mode de proceder selon lequel un demandeur on un
brevete qui est devenu partie a un contrat contenant une clause frappee de nullite
peut corriger la defectuosite du contrat et recouvrer ses droits au brevet .

D'apres nous, les pratiques reprehensibles decoulant de contrats contenant
une clause restrictive ou une clause fixant un prix peut se trouver dans des contrats
de cession tout aussi bien que dans des ententes visant les licences . Consequem-
ment, nous avons prevu, au paragraphe (8) de l'article 1 qu'une condition d'un
contrat se rapportant a la cession d'un brevet ou a une demande de brevet sera
frappee de nullite dans la mesure ou elle contient un tel element .

2. (1) Tout contrat, passe apres 1'entree en vigueur de la presente loi, et
se rapportant directement on indirectement a la vente on a la location d'un objet
brevete ou a la concession d'une licence pour la fabrication, 1'utilisation ou la
vente d'un objet brevete ou l'utilisation d'un procede on d'une machine brevetes,
peut, en tout temps apres que le brevet on 1'ensemble des brevets protegeant
l'objet, le procede ou la machine au moment de la passation du contrat ont cesse
d'etre en vigueur, et nonobstant toute stipulation contraire du contrat on de tout
autre contrat, etre resilie par l'une quelconque des parties moyennant preavis de
trois mois donne a l'autre partie .

(2) Les dispositions du present article ne doivent pas porter atteinte aux
droits de resilier un contrat exercable independamment du present .

Comme nous .l'avons signale auparavant, lors de notre etude des articles
relatifs aux licences obligatoires, il existe nombre de cas oil le detenteur de licence
se trouve en position precaire pour negocier avec le brevete . D'ailleurs, les proces
en matiere de brevets sont particulierement longs, d'issue incertaine et souvent
tres dispendieux . Dans ces circonstances, les detenteurs de licences peuvent tres
bien se soumettre, au sujet de la periode durant laquelle ils seront charges de
redevances ou responsables envers le brevete d'une autre facon, a des conditions
plus onereuses que celles que la prudence semblerait conseiller en retrospective .

Cela sera d'autant plus le cas si les brevets qui constituent la base de la licence
sont revoques par les tribunaux .

11 y aurait beaucoup a dire en faveur d'une stricte politique de laissez-faire

au suiet des contrats prives ; mais on est aussi un peu justifie de considerer les
licences afferentes aux brevets comme etant dans fine position exceptionnelle, a

la lumiere du dernier alinea . A la verite, on nous a signale que la doctrine de

1'irrecevabilite ne devrait pas du tout s'appliquer aux accords de licence sous le
regime d'un brevet ou de plusieurs brevets et que, en effet, le detenteur d'une
licence devrait avoir le droit statutaire de poursuivre en recouvrement de rede-
vances versees en vertu de brevets invalides .

Quoi que l'on puisse dire au sujet de cette proposition plus radicale, il y a
de bonnes raisons de prescrire que le detenteur de permis soit autorise a resilie r
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le contrat moyennant preavis convenable, d'es que les brevets sur lesquels s'appuie
le contrat ont cesse d'etre en vigueur .

Cela n'interesse pas seulement les parties au contrat . Ainsi, lorsque le brevete a
accorde des licences a la plupart ou a la totalite des producteurs de i'objet on
lorsqu'il a accorde une licence au chef de file en matiere de prix, il y a tout lieu
de croire que les redevances seront, en realite transmises jusqu'au dernier con-
sommateur . 11 serait illogique que le public dut continuer a payer un prix ainsi
majore pour un article dans de telles circonstances .
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DIVISION XV-CONTREFACON

Partie XI-Procedures en contrefaeon

1 . (1) Sous reserve des dispositions de la presente loi ; la violation d'un bre-
vet est passible de poursuites a la demande du brevete ou d'un detenteur de li-
cence exclusive decoulant du brevet ; et dans toute poursuite pour contrefagon
de ce genre, le demandeur peut obtenir reparation sous forme de dommages-
interets et par voie d'injonction, mais non par voie de reddition de compte des
benefices .

On notera que nous recommandons expressement d'exclure la reddition de
compte des benefices comme reparation en cas de contrefagon . II est douteux
qu'une telle reparation puisse s'obtenir sous 1'autorite de notre loi actuelle . Peut-
etre rel'eve-t-il de la competence meme du tribunal d'accorder une reparation de
ce -genre . Et suivant l'une des interpretations du present article 59, celui-ci peut
autoriser une telle reparation . Sauf erreur, une reddition de compte des benefices
est souvent ordonnee dans le jugement final,-du moins le demandeur obtenant
gain de cause a parfois eu le choix, dans le jugement final, entre une reddition
de compte des benefices ou des dommages-interets,-et lorsque le defendeur a
depose ses dossiers et livres de compte, le demandeur peut alors faire son choix .
Comme, dans les proces relatifs aux brevets, il demeure souvent tres incertain,
jusqu'a 1'enonce du jugement, que le brevet soit valide ou que les droits reven-
diques aient ete violes, il semble quelque peu rigoureux de forcer un contrefacteur
areveler le detail de ses affaires alors que le demandeur peut, en definitive, ne
pas utiliser les renseignements ainsi obtenus pour etablir la somme qu'il recou-
vrera . Pour le contrefacteur, le quantum des benefices peut bien n'etre pas tant
le resultat de 1'emploi de 1'invention brevete que celui de sa bonne administra-
tion . Il nous semble que la perte veritable encourue par le brevete est le mon-
tant du gain additionnel qu'il aurait realise si le brevet n'avait pas ete viole, et que
]'attribution de dommages-interets est une meilleure faqon de compenser cette
perte qu'une ordonnance decretant une reddition de compte des benefices du
violateur .

Nous remarquons que le Patents and Designs Act (Royaume-Uni), modifie,
prevoit a 1'article 34 que, dans une action en contrefaqon d'un brevet, le plai-
gnant a droit a une reparation par voie d'injonction et de dommages-interets,
mais non par voie de reddition de compte des benefices . Le Patents Act 1949
(Royaume-Uni) prevoit a 1'article 60 que «dans une action en contrefaqon d'un
brevet, le demandeur a droit, a son choix, a une reddition de compte des bene-
fices au lieu de dommages-interets» . Ce changement a ete recommande par le
comite Swan dans son rapport definitif, au paragraphe 235, ainsi redige :

<<Avant 1919, un demandeur obtenant gain de cause dans une action en contre-
fagon de brevet pouvait obtenir, outre une injonction, soit des dommages-interets, soit
une reddition de compte des benefices . Ce dernier choix, la reddition de compte des
benefices, a ete supprime en 1919 par une modification de la loi et le droit du
demandeur obtenant gain de cause a ete restreint a une reparation par voie d'injonc-
tion et de dommages-interets . On nous a signale que dans d'autres actions fondees
sur la violation du droit de monopole, le demandeur obtenant gain de cause a l'option
de reclamer des dommages-interets ou une reddition de compte des benefices . Nou s
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ne voyons pas pourquoi le demandeur obtenant gain de cause dans une action en
contrefagon de brevet devrait etre dans une situation moins avantageuse, et nous
sommes done d'avis que le droit qu'il avait auparavant de reclamer une reddition de
compte des benefices an lieu de dommages-interets devrait lui etre rendu et que 1'article
devrait etre modifie en consequence . »

A ce sujet, les raisons donnees en faveur du changement ne nous semblent
pas convaincantes .

(2) Si une injonction est accordee, celle-ci peut comporter, ou il peut y etre
adjoint une ordonnance decretant la destruction ou la remise des objets de contre-
faron, ou. leur modification de facon qu'ils ne violent pas le brevet .

(3) Dans une poursuite intentee en vertu du present article par le titulaire
d'une licence exclusive, le brevete, a moins qu'il ne soit rendu codemandeur dans
la poursuite, doit etre constitue partie a la defense toutefois, un brevete ainsi
constitue defendeur n'est pas tenu responsable des frais, a moins qu'il ne pienne
part aux procedures .

2. Dans les procedures interlocutoires dans une action en contrefacon de
brevet, le tribunal peut, a la demande du demandeur ou du defendeur, rendre
i'ordonnance qu'il juge a propo s

a) pour empecher la partie adverse, ou lui interdire, de continuer a
exploiter, fabriquer ou vendre 1'objet qui fait 1'objet du brevet ;

b) pour les fins et a 1'egard d'inspection ou de reddition de compte, etr
c) generalement, quant aux procedures de 1'action .

3 . Le defendeur dans une action en contrefacon d'un brevet peut opposer
une., demande reconventionnelle en revocation du brevet, soit entiere, soit dans
la mesure ou,ce dernier se rattache a quelque revendication du memoire descriptif
complet.

4: (1) Toute 'personne qui, avant la publication d'un memoire descriptif
complet sous 1'autorite de 1'article 7 de la Partie IV, a achete ; realise ou' acquis
au Canada un objet° determine pour lequel un brevet est subsequemment accorde
en vertu de `la presente loi, a le droit d'utiliser et de vendre l'objet apres' comme
avant l'octroi du brevet, sans encourir de ce chef de responsabilite a 1'egard'du
brevet.

(2) Toute personne qui, avant la publication d'un memoire descriptif co'm `
plet .aux termes de Particle 7 de la Partie IV, a fait des preparatifs importants,
pour -1'application d'un procede, on qui a applique un,procede a 1'egard duquel
un brevet est subsequemment accorde en vertu de la presente loi, a le droit de
solliciter de la Cour de 1'Echiquier, et la Cour peut, a sa discretion, rendre, une
ordonnance permettant a cette personne d'appliquer ou de continuer a appliquer
le pro.-6d6 dans la mesure, pour la duree et suivant les modalites et conditions,
(dont le paiement de redevances au brevete, s'il y a lieu) que la Cour juge
suffisantes pour la protection de tout placement effectue ou . de toute entrepriseetablie par ladite . personne avant la publication du .memoire descriptif complet
et,pour la protection raisonnable des droits du brevete .

(3) Lorsqu'un demandeur de brevet ou un brevete' a passe un contrat qui
contient une condition frappee de, n.ullite en vertu de i'article 1 de la Partie X,
tout e personne qui a achete, realise on acquis au Canada un objet determine
reclame dans la revendication que renferme un memoire descriptif complet publi e
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aux termes de 1'article 7 de la Partie IV, ou dans la revendication que renferme
un brevet, a le droit d'utiliser et de vendre cet objet apres comme avant la date
a laquelle le demandeur de brevet ou le brevete aura leve cette condition du
contrat a 1'egard de cette personne, sans encourir de ce fait de responsabilite a

1'egard du brevet .
Les paragraphes (1) et (3) de 1'article 4 enoncent le principe contenu a

1'article 58 de notre presente loi, dans son application a des situations auxquelles
peuvent donner lieu les projets . formules dans la nouvelle loi que nous recom-
mandons . Le paragraphe (2) etend la portee de ce principe ~a compter d'objets
determines jusqu'aux procedes, sous reserve des pouvoirs discretionnaires accordes
a la Cour.

Contrefagon contributiv e

On s'est demande si nous ne devrions pas recommander 1'adoption de dis-
positions qui changeraient ou qui elucideraient la loi a 1'egard de la contrefacon
contributive ou indirecte. On peut se demander s'il y a eu contrefacon contri-
butive ou si la contrefacon contributive entraine des responsabilites dans le cas
de la contrefacon d'un brevet, quand, pour ne citer qu'un exemple parmi d'autres,
le defendeur n'a pas lui-meme fabrique un objet brevete mais a fourni a celui
qui 1'a reellement fabrique quelque element non brevete employe dans sa fabri-
cation .

Sauf erreur, les principes de droit observes au Royaume-Uni sont ceux que
cite Halsbury's Laws of England, 2e ed., vol . 24, p . 651 :

<<L'article vendu doit en soi etre vise par les revendications du brevet, c'est-a-dire
qu'une revendication composee ne se trouve pas violee par la vente des parties
distinctes, et qu'une revendication pour 1'utilisation d'un objet on d'un appareil d'une
faron particuliere ne se trouve pas violee non plus par la vente de cet objet on de
cet appareil, quand on sait qu'il sera utilise de cette fargon, on quand on fournit
des modes d'emploi on des moyens de s'en servir .»

Le Comite national institue par le procureur general pour etudier les lois
antitrust aux Etats-Unis, dit a la page 251 de son rapport final :

«Une telle contrefagon ne se produit que lorsque le tout est assemble on que
le procede complet est execute . Le demandeur, dans une poursuite en contrefaeon
contributive cherche done necessairement ainsi a faire prescrire une ligne de conduite
sur laquelle le brevet n'a pas de portee theorique.»

Aux ?~;tats-Unis, une theorie de la contrefacon dite contributive s'est consti-
tuee, et elle a ete en partie codifiee en 1952 (U.S. Code Title 35-Patents) dans
les termes suivants :

<<271 b) Quiconque provoque activement la contrefagon d'un brevet est considere
comme violateur.

<<c) Quiconque vend une partie d'une machine on d'une methode de fabrication,
de combinaison on de composition brevetees on un materiau ou un appareil devant
etre employes dans l'application d'un procede brevete, qui constituent une partie
materielle de l'invention, sachant qu'ils ont ete specialement realises on adaptes pour
servir a une contrefargon du brevet et qu'ils ne sont pas des articles courants on des
produits commerciaux reguliers convenant a un emploi considerable qui ne donne
pas lieu a la contrefagon, encourt des responsabilites comme violateur en contrefagon
contributive . »

Nous ne recommandons pas 1'adoption d'une disposition de ce genre, pre-
ferant que le droit demeure non codifie .
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Il est vrai qu'on semble se poser des questions pour lesquelles la reponse
n'est . pas tres claire . Par exemple :

1 . Celui qui ne fait qu'aider ou encourager la contrefagon est-il un violateur?
Le juge en chef Duff, dans la cause National Electric Products Corporation

c. Industrial Electric Products, Limited (1940) S .C.R. 406, p. 409-410, declarece qui suit :

«Il n'y a pas de preuve de mandat ou d'association, et d'apres les faits on ne
pourrait a juste titre, pour emprunter les mots du lord juge Vaughan Williams dans
la cause Dunlop Pneumatic Tyre Co ., Ltd ., c . David Moseley & Sons, Ltd. '(1904)21 R.P .C . 274, p . 279-280, trouver entre les parties quelque rapport d'<<auteurs princi-
paux>> ou de <<complices>> .

<<On ne doit pas presumer que j'approuve de quelque facon 1'argument suivant
lequel 1'existence d'un tel rapport suffirait

. L'existence de Fun ou 1'autre de ces rapports
constitue naturellement, dans toute cause, une question de fait qui doit etre determinee
d'apres la preuve etablie dans la cause e11e-meme . »

2. L'action qu'en certaines circonstances le brevete peut intenter contre un
complice doit-elle s'appeler une action en contrefagon ou bien une action en
dommages-interets pour le fait d'avoir sciemment et, a ses propres fins pousse
une autre personne .a commettre un acte qui expose a des poursuites judiciaires ?

Nous croyons qu'elle doit etre de la deuxieme categorie . (Cependant, lejuge Burbidge, dans la cause Copeland Chatterson c. Hatton (1906) 10 Ex: C.R .
224, a trouve que tel etait le rapport dans celle-ci, mais, en definitive, it a emis
l'opinion qu'il n'etait pas exagere de tenir 1'acte pour une contrefagon . La Cour
supreme du Canada a confirme la decision sans discuter ce point . )

Nous croyons que les tribunaux vraisemblablement appliqueront le principe
que l'on trouve dans Halsbury et qui est cite plus haut . Et nous recommandons
qu'aucune tentative ne soit faite au moyen de mesure legislative pour etendre on
restreindre les droits que les brevetes possedent aujourd'hui a cet egard .

Pour trouver des debats interessants stir la contrefagon contributive et
certaines questions connexes, on peut se reporter a Terrell, On Patents, 9e ed ., p .
153 a 156, et a une communication de John C . Osborne, dans une etude intitulee
«Contributory Infringements>> presentee a la reunion de 1950 du Patent Instituteof Canada et qu'on peut trouver dans le Canadian Patent Reporter, 1951, vol . 14,p. 75 .

RESTRICTIONS SUR LE RECOUVREMENT DE DOMMAGES-INTER2?TS

POUR CONTREFA(;ON

p par eque obJet a ete fabrlque .

de 1'attribution du numero ne reve qul, an moment
, pouvait raisonnablement etre considere comm eprotegeant 1'objet ou le rocede 1 1 1' I

ve quI protege 1 article ou le procede par lequel 1'article a ete
fabrique et s'ils ne sont pas accompagnes du numero d'un b t

p .,on m Iquant on lalssant entendre qu'un brevet a W
obtenu pour cet objet, sauf si le mot on 1'expression sont accompagnes d'un
numero de bre t °

pp a un o let le mot «breveb>, le mot «brevete» on quelque
mot ou quelque ex res d '

mo ralsonnable de supposer, comme it est dit precedemment, uniquement
parce one se ra orte t' b

19 , ne savalt pas, et n avait aucun motif raisonnable de
supposer, que le brevet existait ; et une personne n'est pas censee savoir on avoir
de tif

5 . (1) Dans les poursuites en contrefaqon d'un brevet, des dommages-
interets ne doivent pas etre mis a la charge d'un defendeur qui prouve qu'a la
date de la contrefa on il I
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•(2) Dans les poursuites en contrefaqon pour une violation, advenue avant
1'octroi du brevet, de quelque revendication contenue dans un memoire descriptif
complet qui a ete publie sous 1'autorite de 1'article 7 de la Partie IV, des dom-
mages-interets ne' doivent pas etre mis a la charge d'un defendeur qui prouve

qu;a la date de la contrefagon it ne savait pas, et n'avait aucun motif raisonnable
de supposer, qu'un memoire descriptif complet contenant la revendication violee

avait ete publie .

'( 3) Dans toute poursuite en contrefaqon d'un brevet, lorsqu'une modification
d'un memoire descriptif complet a ete faite sous 1'autorite de la presente loi, apres
la publication du memoire descriptif complet en vertu de 1'article 7 de la Partie IV,

le tribunal pent
a) prendre en consideration, en adjugeant les dommages-interets, le change-

ment apporte au memoire descriptif complet ; ou
b) a sa discretion rendre une ordonnance accordant a toute personne qui

a, avant la date de l'octroi du brevet, achete, realise ou acquis au
Canada quelque objet determine, revendique dans quelque revendica-
tion contenue dans le brevet, le droit d'utiliser et de vendre l'objet ainsi
achete, realise ou acquis, sans encourir de responsabilite a 1'egard du
brevet, et a telles autres conditions que le tribunal peut imposer .

(4) Aucune disposition du present article ne reduit en rien le pouvoir qu'a
le tribunal d'emettre une injonction dans toute procedure en contrefagon de brevet .

Cet article donne protection a ceux qu'on appelle des «contrefacteurs inno-

cents>> en cas. de poursuite en dommages-interets . Notre loi actuelle ne fournit
aucune protection de ce genre, et nous estimons qu'une telle protection s'impose
dans la mesure recommandee . Des precedents a cet egard se rencontrent a
1'article 59 de la loi que le Royaume-Uni a adoptee en 1949 sur les brevets ainsi
que dans la loi des Etats-Unis (titre 35, article 287) .

Notre voeu suivant lequel le memoire descriptif complet doit etre publie au
plus tard un an apres son depot rend indispensable l'insertion du paragraphe 2.

A noter qu'en vertu du paragraphe (3) le tribunal se trouve investi d'un

vaste pouvoir discretionnaire quant aux dommages-interets et aux moyens de
rendre justice aux auteurs de contrefagon dans les cas oiI une modification a ete
apportee a un memoire descriptif complet apres sa publication. La modification

n'est pas rendue publique avant la delivrance du brevet . Le public n'ayant pour
guide que le memoire descriptif dans sa forme non modifiee, it importerait de
prevoir certains moyens de rendre justice a ceux qui commettent un acte qui viole
line revendication modifiee mais qui n'aurait pas viole,la revendication dans sa
forme premiere . Des considerations analogues s'appliquent lorsque la revendica-

tion initiale ne devient valide que par suite d'une modification .
L'application du paragraphe (3) aurait • pour resultat de presser le deman-

deur de brevet de donner a son memoire descriptif sa forme definitive dans 1'annee
qui en suit le depot, reduisant ainsi la possibilite de retards indus dans les

poursuites .
UNE REVENDICATION INVALIDE NE VICIE PAS UNE

REVENDICATION VALID E

6 . (1) Lorsqu'un memoire descriptif complet reriferme deux revendications
ou plus, 1'invalidite du brevet, dans la mesure oit it se rapporte a une revendica-
tion, ne porte pas atteinte a la validite du brevet pour autant que ledit brevet ait
trait a une autre revendication .
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(2) a) Si dans toute procedure devant le tribunal la validite de, quel ue
revendication d'un memoire descriptif complet est contestee,F} et si q la
revendication est jugee valide par le tribunal, ce dernier peut'certifier
que la validite de cette revendication a ete contestee dans ces procedures

.
b) Apres obtention de tout pareil certificat, si, dans toute procedure `subse-

quente devant le tribunal pour contrefacon du brevet ou pour decheance
du brevet, une ordonnance ou un jugement definitifs sont donnes ou
rendus en faveur de la partie alleguant validite du brevet, cette partie a
droit,. si le tribunal 1'ordonne ; a ses frais d'avocat, en ce qui= regarde
la revendication a 1'egard de laquelle le certificat a ete accorde ; '

toutefois, le present paragraphe ne s'applique pas aux frais de tout appel"dans
les procedures susmentionnees .

RECOURS EN CAS DE MENACES IMMOTIVEES DE

POURSUITES EN CONTREFA (;O N
7

. (1) Lorsqu'une personne (ayant ou non droit ou etant ou non interessee
a un brevet ou a une demande de brevet) menace par circulaires, annonces on
autrement d'autres personnes de poursuites en contrefacon de brevet, toute per-
sonne ainsi lesee peut intenter une~ action contre 1'auteur de pareille menace en
Cour de 1'Echiquier aux fins d'obtenir la reparation mentionnee an paragrapheci-apres .

(2) Dans toute action intentee en vertu du present article, a moins que le
defendeur ne prouve que les actes a 1'egard desquels des menaces de poursuite' ont
ete proferees constituent ou, s'ils etaient accomplis, constitueraient une contre-
facon de brevet on de droit decoulant de la publication d'un memoire desciiptif
complet a 1°egard d'une revendication du memoire descriptif dont le demandeur
n'a pas prouve 1'invalidite, le demandeur a droit a la reparation suivante savoir

:
a) une declaration d'apres laquelle les menaces ne sont pas justifiables ;b) une injonction interdisant la continuation des menaces, e t
c) tels dommages-interets, s'il en est, qu'il a ainsi subis .
(3) Aux fins d'eviter tout doute, il est bien entendu qu'une simple notifi-

cation de 1'existence d'un brevet ne constitue pas une menace de poursuites"aIi
sens du present article .

Les raisons que nous avons de recommander 1'insertion d'un article inter-
disant toutes menaces immotivees de poursuites peuvent sembler evidentes

; nean-moins, nous nous proposons de les enoncer succinctement.
En proferant des menaces de poursuites en contrefacon, des detenteurs de

brevet peuvent causer un tort considerable a 1'entreprise de concurrents et nous
estimons que dans les cas ou les menaces sont immotivees une action de la part
de la personne lesee contre 1'auteur des menaces doit etre recevable en justice

.
Supposons que A detienne un brevet a 1'egard d'un produit donne et que-

son concurrent B fabrique un produit que A affirme etre vise par son brevet
.Dans le cours normal des affaires, B fournirait le produit qu'il fabrique a cin-

quante clients, mettons
. A ecrit non seulement a B le menacant de poursuites en

contrefacon s'il fabrique le produit en cause, mais aussi aux clients de B, les
menacant de poursuites en contrefacon s'ils vendent on emploient ce produit

. De
telles menaces peuvent etre on ne pas etre tres nuisibles aux clients de B, mais
elles peuvent causer beaucoup de tort a B

. On nous a signale des cas de cette

espece . Si le produit que B fabrique et vend ne viole pas le brevet de A, on si le
brevet de A est invalide, nous estimons que toutes les personnes menacees par

P;, c'est-a-dire les clients de B aussi bien que B lui-meme, si elles sont lesees,
devraient avoir droit de poursuivre A en vue d'obtenir la reparation mentionnee
dans 1'article propose.

Ce que nous venons de decrire n'est qu'un des nombreux cas susceptibles
de se produire. A peut etre un rival d'autres fournisseurs d'un meme entrepre-
neur . Il menace 1'entrepreneur de poursuites en contrefacon, si celui-ci achete un
certain produit de concurrents et en fait usage, affirmant qu'il detient un brevet
pour ce produit . L'entrepreneur refuse alors de negocier davantage avec les
concurrents de A. Plusieurs situations analogues viennent facilement a 1'esprit .

Nous avons examine la question de savoir s'il ne convenait pas d'aller plus
loin et de recommander un recours non seulement en cas de menaces immotivees
de poursuite en contrefacon, mais aussi en cas de poursuites non fondees . Un
detenteur de brevet pout faire beaucoup de tort en instituant une action en con-
tiefacon, meme s'il est deboute . Si le proces est long, les clients du rival en cause

p
teuvent abandonner cc dernier et les pertes financieres qu'il subit alors peuvent

etre lourdes et inquietantes . Le defendeur finit par avoir gain de cause, mais a
tin prix desastreux pour son entreprise, qu'aucun remboursement de frais judi-
ciaires ne saurait compenser . Le defendeur obtenant gain de cause ne devrait-il
pas pouvoir presenter une demande reconventionnelle pour dommages-interets
on intenter subsequemment une action en dommages-interets en raison du carac-
tere particulierement onereux d'un proces en matiere de brevet, meme dans le cas
d'un plaideur victorieux? A tout bien considerer, nous ne le croyons pas . Le
meme probleme se pose jusqu'a un certain point pour d'autres proces, quoique
de facon probablement moins accentuee que pour les proces visant les brevets :

11 est notoire que la validite des brevets est incertaine dans bien des cas, et si
un brevete, honnetement convaincu que son brevet est valide, devait compter,
advenant qu'il poursuit en contrefacon, avec la possibilite d'avoir, non seulement
a payer des frais eleves, s'il perd, mais aussi des dommages-interets non deter-
mines, nous sommes d'avis que les detenteurs de brevets valides craindraient in-
dument de le faire valoir dans bien des cas . 11 pourrait en etre ainsi notamment
dans le cas oa le contrefacteur serait financierement fort et puissant . Le brevete

qui intente une action et qui perd sa cause court a tout le moins le risque d'en
assumer les frais . Le brevete qui fait des menaces immotivees ne risque rien, a
moins que n'existe un recours comme celui que nous recommandons .

POUVOIR DU TRIBUNAL DE FAIRE UNE DECLARATION EN

MATIERE DE NON-CONTREFA(;ON, ETC.

8 . (1) Lorsqu'une personne a une bonne raison de croire que tout procede
qu'elle emploie ou qu'elle se propose d'employer, ou que tout objet qu'elle fa-
brique, . utilise ou vend, ou qu'elle se propose de fabriquer, d'utiliser ou de vendre
pourrait, d'apres 1'allegation d'un brevete on du detenteur d'une licence exclusive
decoulant d'un brevet,, constituer une contrefacon du brevet ou d'une revendica-
tion ou de revendications afferentes a ce brevet, elle peut intenter une pour-
suite devant la Cour de 1'Echiquier contre le brevete et le detenteur de la licence
exclusive afin d'obtenir une declaration que le procede ou 1'objet ne constitue pas
ou ne constituerait pas une contrefacon du brevet, de la revendication ou des
revendications comme susdit .
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(2) Toute poursuite en vue d'obtenir une declaration sous 1'empire du
paragraphe premier du present article peut etre intentee en tout temps apres la
publication du memoire descriptif complet en vertu de 1'article 7 de la Partie IV,
et les mentions a un brevet faites au paragraphe premier du present article
doivent etre interpretees comme s'appliquant a un memoire descriptif complet
publie au titre d'un brevet .

(3) Quiconque intente une poursuite sous 1'empire du present article doit,
dans 1'expose de ses allegations ou dans les details qui 1'accompagnent, preciser
la technique ou le procede qu'il applique ou entend appliquer, ou 1'objet qu'il
fabrique, utilise ou vend, ou qu'il entend fabriquer, utiliser ou vendre .

(4) Toute personne contre qui une poursuite en contrefagon de brevet est
instituee peut presenter une demande reconventionnelle en conformite du present
article .

(5) Aucune disposition de la presente loi ne doit empecher qu'une pour-
suite tendant a la decheance d'un brevet et qu'une procedure en vue d'obtenir
declaration de non-contrefagon d'un brevet delivre soient instituees dans la
meme instance, ou qu'une demande reconventionnelle visant la decheance d'un
brevet et l'obtention d'une declaration de non-contrefagon d'un brevet delivre ne
soit presentee dans la meme instance .

Cet article permet a quiconque se demande si ce qu'il fait ou si ce qu'ilse
propose de faire viole ou violera une revendication contenue dans un memoire
descriptif complet deja publie ou dans un brevet deja delivre, d'obtenir, pour
sa gouverne, une decision de la Cour de 1'Echiquier . Le paragraphe 2 de 1'article 62
de la loi actuelle contient une disposition quelque peu analogue, et 1'article 66
de 1a loi du Royaume-Uni en matiere de brevet traite aussi de cette question .

PRESCRIPTION

9. Nulle poursuite en contrefagon de brevet n'est recevable si ce n'est
a

1'egard d'un acte ou d'une contrefagon ayant eu lieu dans les trois annees prece-
dant l'institution de la poursuite en contrefagon .

Notre loi actuelle ne prevoit aucune limitation . Nous croyons savoir qu'en
ce qui regarde les actions intentees en Cour de Itchiquier (et sous le regime des
dispositions que nous proposons, toute poursuite en contrefagon serait instituee
devant cette Cour), il y a incertitude lorsqu'il s'agit de decider quelle loi provin-
ciale de prescription, s'il en est, s'applique . Nous estimons utile qu'une periode-
limite soit prevue et que cette periode soit de trois ans comme dans le cas de
la loi sur le droit d'auteur .

Nous proposons que dans 1'article de transition il soit prevu que cet article
relatif a la prescription s'applique aux poursuites en contrefagon des brevets emis
sous 1'empire de notre loi actuelle aussi bien que sous 1'empire de la loi proposee :
Comme nous recommandons que la nouvelle loi n'entre en vigueur que six mois
apres sa promulgation, les personnes qui ont des revendications decoulant
d'anciens brevets auront le temps d'instituer des poursuites en contrefagon au
titre de ces brevets .
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CHAPITRE XVI-TRIBUNAU X

Partie XII-Tribunaux

1 . Sous reserve des dispositions de la presente loi, la Cour de 1'Echiquier
a juridiction exclusive en premiere instance dans tous les cas oi l

a) reparation est demandee pour la contrefagon d'un brevet ;
b) est demandee la decheance d'un brevet ou d'une revendication ou des

revendications qu'il contient .

2 . a) Toute revendication tenue pour valide lors de poursuites intentees en
Cour de 1'Echiquier ou devant le Tribunal des brevets ne doit etre
consideree comme valide qu'entre les parties aux poursuites ;

b) toute revendication tenue pour invalide est reputee dechue, et le Tri-
bunal des brevets ou la Cour de 1tchiquier, suivant le cas, doit faire
une declaration en consequence .

3 . Quand le Tribunal des brevets ou la Cour de Itchiquier a declare qu'une
revendication contenue dans un brevet est dechue, le greffier du Tribunal des
brevets ou le registraire de la Cour de 1'Echiquier, suivant le cas, doit faire par-
venir une copie conforme de la declaration au commissaire, et le commissaire doit
inscrire la declaration d'invalidite dans le registre des brevet s

a) lorsque le delai d'opposition a la declaration est expire et qu'aucun appel
de cette declaration n'a ete interjete, ou

b) lorsqu'un appel de la declaration ayant ete interjete, il est rejete .

4 . Pour l'application des articles 1, 2 et 3 de la presente Partie, toute mention
d'un brevet ou d'une revendication que renferme un brevet doit etre consideree
comme se rapportant a un brevet accorde en vertu de la presente loi ou de toute
loi anterieure du Parlement du Canada, et toute mention de la decheance d'un
brevet ou d'une revendication que renferme un brevet est censee se rapporter a
une declaration suivant laquelle un brevet ou quelque revendication que renferme
un brevet est invalide ou nulle aux termes de la loi sur les brevets, S .R.C. 1952,
c. 203 ; toutefois, les motifs pour lesquels un brevet ou quelque revendication que
renferme un brevet accorde a la suite d'une demande deposee conformement aux
dispositions de la loi sur les brevets, S .R.C. 1952, c . 203, peuvent etre dechus sont
(sous reserve de dispositions contraires de la presente loi) uniquement les motifs
pour lesquels un brevet ou une revendication renfermee dans un brevet auraient
pu etre declares invalides ou nuls avant 1'entree en vigueur de la presente loi .

5 . Aucun tribunal ne doit, dans des poursuites intentees sous le regime de
la presente loi, adjuger de frais en faveur ou a 1'encontre du commissaire .

TRIBUNAL DES BREVET S

6. Est instituee une cour d'archives qui s'appellera le Tribunal des brevets .

7. Le Tribunal des brevets est constitue d'une personne nommee par le
gouverneur en conseil, par lettres patentes sous le grand sceau, qui a le rang
de juge puine de la Cour de 1'Echiquier .
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I

i
8 . Peut etre nomme pour constituer le Tribunal des brevets quiconque est

on a ete juge de la Cour de 1'Echiquier ou juge d'une cour superieure, d'une cour
de comte ou d'une cour de district dans une des provinces du Canada, ou un
avocat inscrit au barreau de 1'une desdites provinces pendant au moins dix ans .

9. La personne designee pour constituer le Tribunal des brevets ne doit pas
exercer d'autres fonctions ni recevoir de remuneration autre que celles que prevoit
Particle 13 de la presente Partie .

10 . La personne designee pour constituer le Tribunal des brevets reste en
fonction durant bonne conduite, mais elle peut etre demise par le gouverneur
general sur une adresse du Senat et de la Chambre des communes, et elle cessera
d'etre en fonction en atteignant 1'age de soixante-quinze ans .

1_1 . La personne designee pour constituer le Tribunal des brevets doit, avant
de commencer a exercer les fonctions de sa charge, preter serment dans les termes
qui suivent :

Je, promets et jure solennellement que j'exercerai

bien et fid'element, et au mieux de ma capacite et de mes

connaissances, les pouvoirs et les devoirs qui me sont confies

comme juge constituant le Tribunal des brevets . Ainsi Dieu
me soit en aide .

12 . Le serment prevu a 1'article 11 de la presente Partie est prete devant
le gouverneur general ou celui qui administre le gouvernement du Canada ou la
personne qu'il designe .

13 . La personne nommee pour constituer le Tribunal des brevets a droit
an traitement, aux indemnites de voyage, ainsi qu'aux allocations de retraite ou
annuites que touche un juge puine de la Cour de 1'Echiquier .

14. (1) Le Tribunal des brevets peut interroger des temoins sous serment ;
ou assermenter des temoins pour les interroger .

(2) Darts toute affaire, le Tribunal des brevets peut, s'il juge a propos de le
faire, demander 1'assistance d'un on de plusieurs juges assesseurs pour instruire
avec leur aide 1'affaire en tout ou en partie, et la remuneration, s'il en est, a verser
a un juge assesseur est fixee par le Tribunal des brevets .

M. le commissaire Buchanan desire declarer que tout en donnant son adhesion
aux propositions qui ont ete redigees, il croit qu'il aurait ete preferable de prevoir
un traitement plus eleve pour le juge nomme pour constituer le Tribunal des
brevets. 11 preconise pour la personne designee le droit a la pension aux conditions
s'appliquant aux fonctionnaires en general .

Il convient mieux, croit-il, que le traitement soit en rapport avec la nature
de la charge, et que la pension soit proportionnelle a la duree du service . 11
n'approuve pas les dispositions touchant la jouissance de la pension, lesquelles
ne lui paraissent pas sages . 11 croit, quant a 1'age de la retraite, bien qu'il soit
difficile de generaliser au sujet de 1'age auquel il convient de prendre sa retraite,
puisque cet age varie evidemment suivant les individus, qu'il serait plus prudent,
vu surtout que le Tribunal des brevets, du moins au debut, ne sera forme que d'une
seule personne, de fixer 1'age de la retraite a soixante-dix ans an lieu de soixante ;quinze ans .
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15. Les avocats et solicitors de toute province et tout agent de brevets

inscrit peuvent pratiquer au Tribunal des brevets .

16. (1) Un greffier du Tribunal des brevets peut etre nomme de la maniere

autorisee par la loi .
(2) Peuvent etre nommes au besoin de la maniere autorisee par la loi les

fonctionnaires, commis, stenographes et preposes qu'exigent les fins poursuivies

par le Tribunal des brevets ; tous ces employes occupent leur charge a titre

amovible.
(3) Les dispositions de la loi sur le service civil, de la loi des pensions et

du fonds de retraite du service civil et de la loi sur la pension du service civil
s'appliquent, dans la mesure du possible, au registraire et aux fonctionnaires,
commis, stenographes et preposes du Tribunal des brevets .

17 . Lors d'un appel au Tribunal des brevets interjete sous le regime de la

presente loi, 1'audition doit etre conduite comme une procedure de novo; le

Tribunal des brevets ne doit pas se borner a 1'examen des pieces soumises au
commissaire, et il peut exercer toute la discretion dont jouit le commissaire .

18. Le Tribunal des brevets peut regler tout appel

a) par un renvoi, ou
b) par 1'etablissement de telle ordonnance qu'il peut juger appropriee .

19. Sous reserve des dispositions de 1'article 5 de la presente Partie, le
Tribunal des brevets peut adjuger des depens, y compris, a l'occasion, la totalite
on une partie de la remuneration du juge ou des juges assesseurs, s'il en est,
a ou a 1'encontre d'une personne qui est partie a une poursuite dont il est saisi dans

une cause en bonne et due forme .

20. Sous reserve des dispositions precedentes de la presente Partie, le Tribunal
des brevets peut edicter des regles regissant toutes les questions de procedure
ayant trait aux poursuites dont il est saisi, lesquelles regles entrent en vigueur sur

1'approbation du gouverneur en conseil .

L'article 82 de la loi sur la Cour de 1'Echiquier prevoit 1'appel des decisions
de la Cour de 1'Echiquier a la Cour supreme du Canada . La loi proposee prevoit,

en certains cas, en vertu d'autres articles, 1'appel des decisions du Tribunal des

brevets a la Cour supreme du Canada .
Parmi les articles ci-dessus qui se rapportent aux tribunaux, ceux qui con-

cernent le Tribunal des brevets prevoient 1'etablissement d'une cour specialement
preparee a s'occuper d'affaires comme les suivantes : questions deferees a la suite

des appels des decisions du commissaire, licences obligatoires, fixation d'une in-
denmite que la Couronne est appelee a verser lorsqu'elle a utilise une invention
brevetee, et, en 1'occurence, question de validite et point de savoir si la Cou-
ronne a utilise ou non une invention brevetee, decheance des brevets dans un delai
d'un an apres 1'octroi, decheance des brevets, en tout temps, quand la Couronne,
lors de poursuites en vue d'une remuneration devant le Tribunal des brevets,

conteste la validite, et appels interjetes par les agents des . brevets quand ils ont ete

radies de registre ou suspendus .
D'apres cette enumeration des fonctions du Tribunal des brevets, il est evi-

dent que le juge qui le constitue doit etre une personne hautement qualifiee .
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Nous desirons souligner les caracteres particuliers des dispositions propos es
dans Ia presente partie . e

a) Lorsque la validite de quelque revendication contenue dans unbrevet
est contestee et que la Cour de 1tchiquier ou le Tribunal des brevets conclut
que la revendication est valide, cette conclusion n'a pas le caractere d'un juge-ment in rem,

etant donne que les personnes qui ne sont pas parties aux pour-
suites peuvent connaitre ou apprendre plus tard des faits rendant la revendication
invalide, et qu'elles ne doivent pas etre empechee de les faire valoir si elles veulent
contester le brevet dans des poursuites subsequentes

; mais si la cour ou le Tri-
bunal des brevets juge une revendication invalide, cette conclusion a le caractere
d'un jugement in rem,

etant donne que le brevete et le titulaire d'une licence
exclusive, le cas echeant, auront ete parties aux poursuites . ;~ . . ,

b) Le Tribunal des brevets constituera une cour a laquelle on pourra faci=lemer
.t avoir recours en interjetant appel relativement aux questions qui peuvent

surgir pendant la poursuite des demandes de brevets
. On entrevoit un reglementexpeditif de ces appels .

c) La Cour de 1Tchiquier sera le seul tribunal competent dans les cas oil
on cherchera a obtenir reparation pour la violation d'un brevet ou (sauf dans
un nombre restreint de cas oil ce sera le Tribunal des brevets) la decheance d'un
brevet ou de quelque revendication qu'il contiendra

. Si une conclusion d'inva-
lidite doit, a notre avis, valoir, dans le monde entier, il est indispensable que
regne la plus grande uniformite possible dans les principes juridiques et leur
interpretation

. An reste, nous ne pensons pas qu'un tribunal provincial doive etre
competent pour declarer qu'un brevet est nul et pour se prononcer ainsi contre
des personnes de n'importe quelle province

. On nous laisse entendre que, meme
a 1'heure actuelle, on s'adresse de moins en moins aux tribunaux provinciaux

.dans les actions en matiere de brevets .

DIVISION XVII-DISPOSITIONS DIVERSE S

Partie XIII-Infractions, regles, accords internationa ux, agents
de brevets, divers

INFRACTIONS

E. (1) Quiconque declare faussement qu'il est lui-meme ou qu'une autr e

personne est le titulaire d'un brevet d'invention est coupable d'une infraction et
passible, sur declaration sommaire de culpabilite, d'une amende d'au plus deux
cents dollars .

(2) Quiconque declare faussement qu'un objet vendu par lui est brevete
au Canada, ou fait l'objet d'une demande de brevet au Canada, est coupable
d'une infraction et passible, sur declaration sommaire de culpabilite, d'une amende
d'au . plus deux cents dollars .

(3)

a)

Pour 1'application du present articl e
une personne est censee avoir declare faussement qu'un objet est bre-
vete au Canada quand sont empreints, graves, imprimes ou marques
d'une autre maniere sur Particle ou sur le paquet contenant 1'article
les mots «brevet» ou ((brevete» ou d'autres mots indiquant ou donnant
a entendre qu'un brevet pour cet article a ete obtenu au Canada, e t

b) une personne est censee avoir declare faussement qu'un article fait
1'objet d'une demande de brevet au Canada quand sont empreints,
graves; imprimes ou marques d'une autre maniere sur l'article les mots
<<brevet demande», <<demande de brevet en instance>> ou d'autres mots
donnant a entendre qu'une demande de brevet pour cet article a ete
faite au Canada.

2. Quiconque, relativement aux fins de la presente loi ou de la loi sur les
brevets, S .R.C. 1952, c . 203, et en connaissance de caus e

a) fait un expose faux ;
b) effectue ou fait effectuer une fausse inscription dans un registre ou livre ;

c) fait ou fait faire un document ou altere une copie de document, ou
d) produit ou presente un document renfermant des renseignements fau x

est coupable d'une infraction et passible, sur declaration sommaire de culpabilite,
d'une amende d'au plus cinq cents dollars ou d'un emprisonnement d'au plus six
mois, ou a la fois de 1'amende et de 1'emprisonnement.

REGLES

3. Le gouverneur en conseil peut etablir des regles

a) prescrivant toutes les mesures et formalites que la presente loi exige
ou permet ou qui peuvent etre jugees utiles pour rendre executoires les
objets de la presente loi ou pour en assurer 1'application reguliere et
pourvoir a la fixation de taxes a 1'egard de ces, mesures et formalites ;

b) ayant pour objet de rendre effectives les stipulations de tout traite, con-
vention, arrangement ou engagement qui subsiste entre le Canada et
tout autre pays ;
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c) regissant la publication par le commissaire d'un journal connu sous le
nom de Gazette du Bureau des brevets et renferment des renseignements
detailles sur les brevets qui ont ete accordes et tels autres renseigne_
ments relatifs aux brevets ou aux demandes de brevets que la presente
loi peut prescrire ;

d) ayant pour objet de determiner les heures durant lesquelles •le Bureau
des brevets est cense etre ferme a n'importe quel jour aux fins de la
transaction par le public d'affaires sous 1'empire de la presente loi ou
de toute categorie de pareilles affaires, lesquelles regles peuvent designer
certains jours comme etant des jours exclus a de telles fins ; et ces
regles peuvent aussi prescrire que toute affaire, transigee en vertu de la
presente loi n'importe quel jour apres 1'heure indiquee, comme_susdit,
a 1'egard d'une affaire de cette categorie, ou un jour qui est un jour
exclu pour ce qui est d'affaires de cette categorie, est censee avoir ete
transigee le premier. jour subsequent qui n'est pas un jour exclu ; et que,
la oii un delai a 1'egard de quelque mesure a prendre sous le regime de la
presente loi expire un jour exclu, il est prolonge jusqu'au premier jour
subsequent qui n'est pas un jour exclu ;

e) ayant pour objet de determiner les formalites a suivre a 1'egard de toute
demande ;

f) visant la preparation de copies imprimees des brevets canadiens et
1'etablissement des taxes a exiger pour celles-ci, e t

g) portant en particulier, mais sans restreindre la portee generale de ce qui
precede ; sur les matieres suivantes :
(i) la forme et la teneur des demandes de brevets ;

(ii) la forme du registre des brevets, du registre des representants et
du registre des agents de brevets et de leurs index ;

(iii) 1'enregistrement de tout document interessant le titre a quelque
brevet ou demande de brevet ou constituant un transport de droits ;

(iv.) la forme et la teneur de tout certificat delivre conformement aux
termes de la presente loi .

Partie XIV-Accords internationaux, navnres , etc.

1 . Le gouverneur en conseil peut, en vue de 1'execution d'un traite, d'une
convention, d'un arrangement ou d'un engagement entre le Canada et un 'autre
pays, declarer, par decret du conseil, que tout pays mentionne dans le decret du
conseil est un pays qui participe a une convention aux fins de . la presente loi et
que tout pays ainsi declare etre un pays qui participe a une convention est un pays
qui participe a une convention au sens ou 1'entend la presente loi .

2. Aucun brevet ne peut aller jusqu'a empecher l'usage d'une invention sur
un vaissseau, navire, aeronef, ou vehicule terrestre de quelque autre pays, qui
entre temporairement ou accidentellement au Canada, pourvu que cette invention
serve exclusivement aux besoins du vaisseau, navire, aeronef ou vehicule terrestre,
et qu'elle ne soit pas ainsi utilisee pour fabriquer des objets destines a etre vendus
au Canada ou a en etre exportes .

3 . (1) Sous reserve des dispositions du present article, le gouverneur en
conseil peut etablir des regles ayant pour objet de garantir que, la ou une inven-
tion a ete communiquee en conformite d'une entente ou d'un arrangement entre

le gouvernement du Canada et celui de quelque autre pays en vue d'un echange

de renseignements ou d'objets ,

a) aucun prejudice n'est porte a une demande de brevet faite par la personne
de qui provient la communication de l'invention ou par son repre-
sentant personnel ou cessionnaire et qu'un brevet accorde a la suite d'une
telle demande n'est pas invalide du seul fait que l'invention a ete
communiquee comme susdit, ou que, en consequence de cette commu-

, nication,
(i) l'invention a ete publiee, realisee, utilisee ou vendue, ou

(ii) une demande de -brevet a ete faite par quelque autre personne, ou
un brevet a ete accorde a la suite d'une telle demande .

(2) Les regles etablies sous 1'empire du paragraphe premier du present
article peuvent prescrire que la publication, la realisation, 1'utilisation ou la vente
d'une invention, ou la presentation d'une demande de brevet a 1'egard d'une
invention, sont, dans telles circonstances et sous reserve de -telles conditions ou
exceptions que les regles peuvent prescrire, presumees avoir ete la consequence
d'une communication au sens ou 1'entend ledit paragraphe .

_(3) Les pouvoirs conferes au gouverneur en conseil par le present article,
dans la mesure oil ils peuvent etre exerces au benefice des personnes dont les
inventions ont ete communiquees au gouvernement du Canada par le gouverne-
ment de quelque autre pays, ne doivent etre exerces que dans la mesure oil le
gouverneur en conseil est convaincu que des dispositions sensiblement equiva-
lentes ont ete ou seront prevues dans la loi du pays en cause pour le benefice des
personnes dont les inventions ont ete communiquees par le gouvernement du

Canada au gouvernement de ce pays .

(4) Dans le paragraphe qui precede, la communication d'une invention au
gouvernement du Canada ou au gouvernement de quelque autre pays ou par

A l'un ou 1'autre comprend la communication de l'invention par ou a une personne
autorisee sous ce rapport par le gouvernement en cause .

Partie XV-Agents de brevets

1 . (1) Est tenu au Bureau des brevets un registre des agents de brevets
dans lequel doivent etre inscrits les noms de toutes les personnes ayant droit de
representer les demandeurs dans la presentation et la poursuite des demandes
de brevets ou dans d'autres affaires soumises au Bureau des brevets .

(2) Le registre des procureurs qui existait sous le regime de la loi abrogee
deviendra, a 1'entree en vigueur de la presente loi, le registre des brevets des

agents et le demeurera .

(3) Le nom de toute personne peut etre inscrit dans ce registre ou en etre
radie, conformement au reglement que peut edicter le gouverneur en conseil ;

mais, dans le present paragraphe, le mot <<personne>> ne comprend pas un corps
constitue en corporation ni une compagnie non constituee, ni une societe en nom

collectif .
(4) Aucun corps constitue en corporation ne doit faire des affaires, prati-

quer, agir, se decrire ou se considerer ou permettre qu'on le decrive ou qu'on
le consid'ere comme agent de brevets, procureur de brevets, avocat de brevets

ou mandataire pour obtenir des brevets .
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(5) Aucune personne ne doit faire des affaires, pratiquer, agir,'se decrire
ou se considerer ou permettre qu'on la decrive on qu'on la considere comme
agent des brevets, procureur de brevets, avocat de brevets, ou mandataire Pou
obtenir des brevets, a moins qu'elle ne soit inscrite en qualite d'agent de bre ets

r
(6) Les membres d'une societe ne doivent pas, non plus qu'aucun associe

inscrit dans les en-tetes de lettres ou dans les documents publicitaires de la
societe, indiquer d'une facon quelconque que la societe ou les associes sont des
agents de _brevets, des procureurs de brevets, des avocats de brevets on des
mandataires pour obtenir des brevets, a moins que lesdits associes ne soient
tous agents de brevets mais si l'un on plusieurs des associes sont des agents d

ebrevets, le fait peut etre mentionne dans les en-tetes de lettres ou documents
publicitaires, a la condition expresse que ceux qui sont agents de brevets soient
presentes comme tels sous leur nom . _

(7) Le nom d'une societe qui se presente comme exercant la profession des
agents de brevets ne doit comprendre aucun nom de personne qui n'est pas
membre de la societe ou qui n'est pas inscrite en qualite d'agent de brevets

. (8) Tout defau
:t d'observer les dispositions du present article constitue~un

einfraction de la part de la personne qui commet le manquement, et, dans
; le casd'une societe, une infraction de la part de chaque associe

. Toute personne quicommet une telle infraction est passible, sur declaration sommaire de culpabilite
;d'une amende d'au plus deux cent cinquante dollars pour la premiere infraction

et d'au plus cinq cents dollars pour la deuxieme infraction ou les infractionssubsequentes .

(9) Tout corps constitue qui enfreint les dispositions du present article est
passible, sur declaration sommaire de culpabilite, d'une amende d'au plus cinq
cents dollars pour une premiere infraction et d'au plus mille dollars pour une
deuxieme infraction ou une infraction subsequente

; et un administrateur, directeur,
secretaire on autre agent du corps constitue en corporation enfreignant les dis-
positions du present article, qui participe sciemment a 1'infraction est passible,
sur declaration sommaire de culpabilite, d'une amende d'au plus deux cent
cinquante dollars pour une premiere infraction, et d'au plus mule dollars pour
une deuxieme infraction on une infraction subsequente .

(10) a) Le gouverneur en conseil peut edicter des regles regissant l'inscrip-
tion des agents de brevets et autorisant

; dans les cas ou cela peut ~tre
prescrit, a radier du registre des brevets le nom de toute personne qui
y est inscrite, on de suspendre le droit qu'a cette personne d'agir a titre
d'agent des brevets .

b) Lorsque les regles prevoient la radiation, par le commissaire,' .
dunom d'un agent de brevets du registre des agents de brevets, ou 1a

suspension, par le commissaire, pour un motif determine dans les
regles, du droit d'une personne a agir en qualite d'agent de brevets

; ' C=(i) aucune radiation ni suspension de ce genre ne doit s'effectue
ra moins que le commissaire n'ait d'abord tenu une enquete en verfu

de la loi sur les enquetes, pour etablir s'il existe un motif justiffant
cette radiation on cette suspension ;

(ii) le commissaire doit instituer une telle enquete sur reception
; dupresident du

Patent Institute of Canada,
d'une plainte ecrite enon-tgant
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A) le motif ou les motifs dormant a croire qu'une telle radiation
ou qu'une telle suspension doit s'effectuer ;

B) les faits allegues qui constituent le ou les motifs ;
c) que le president de 1'Institute croit que les faits allegues sont

veridiques ;
(iii) le commissaire peut tenir cette enquete sur reception de rensei-

gnements emanant de toute autre source ;
(iv) si, a la suite de 1'enquete, le commissaire est convaincu, au dela

de tout doute raisonnable, qu'il existe un tel motif de radiation ou
de suspension, il doit, suivant le cas, radier le nom de 1'agent de
brevets du registre ou suspendre le droit de 1'interesse d'agir en
qualite d'agent de brevets .

(11) Un agent de brevets a 1'egard duquel le commissaire a emis une or-
donnance sous 1'autorite du paragraphe (10), alinea b), sous-alinea (iv), peut
interjeter appel aupres du Tribunal des brevets .

Nous estimons souhaitable que la loi consid'ere les agents de brevets comme
membres d'une profession . A notre avis, tout membre d'une profession,-au
moins de la profession en cause,-doit etre une personne physique, un particulier .
Nous ne devrions pas adopter la disposition du Patents Act 1949 (Royaume-Uni),
qui permet a une compagnie d'agir comme agent de brevets . Nous n'aimerions
pas non plus voir qu'une societe (mot qui suppose pluralite) put etre inscrite a
titre d'agent de brevets (expression qui suppose absence de pluralite) . Nous
croyons toutefois qu'un agent de brevets doit etre libre de s'associer ou de de-
meurer associe avec une on plusieurs personnes qui ne sont pas agents de brevets,
bien que des dispositions contraires se trouvent dans d'autres lois sur les bre-
vets, par exemple dans le Patents Act 1949 (Royaume-Uni), et 1'Australian
Patents Act, 1952. Le seul danger que nous puissions apprehender dans le cas
d'une societe en nom collectif comptant comme associes, une personne qui est
agent de brevets inscrit et une ou plusieurs personnes qui ne le sont pas, c'est
que les en-tetes de lettres et les documents publicitaires puissent creer l'impres-
sion que tous les membres de la firme sont agents de brevets ; par consequent,
nous avons recommande une disposition portant qu'a moins que tous les membres
d'une firme ne soient agents de brevets, il soit interdit a cette derniere de s'inti-
tuler, dans ses en-tetes de lettres ou dans ses documents publicitaires, agent de
brevets>> ; mais qu'il lui soit loisible de designer nommement dans ses en-tetes de
lettres on dans ses documents publicitaires ceux de ses membres qui sont agents
de brevets .

On nous a presente de longs exposes sur la question des agents de brevets .
M. Cecil C. Kent a fait un certain nombre de propositions bien definies visant la
modification de la loi et de ses reglements d'application ; mais plusieurs d'entre
elles s'appuyaient sur 1'hypothese que les societes, comme telles, pourraient s'ins-
crire a titre d'agents de brevets . Aux termes de nos propositions, seuls les parti-
culiers peuvent s'inscrire . Entre autres choses, M. Kent a mis de "1'avant les pro=
positions suivantes :

a) que le nom d'un associe qui, de son vivant, a cesse de faire partie de
la societe par suite de procedures .judiciaires .ne devrait plus figurer dans
la raison sociale de la societe ;

b) qu'il ne devrait pas etre permis a une societe d'utiliser les mots «et, com=,
pagnie» a la fin de sa raison sociale ;
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c) que les societes d'agents de brevets a multiples succursales devraient
etre defendues , qu'une societe d'agents de brevets ne devrait pas etre
autorisee a avoir plus de deux places d'affaires ;

d) ,
que diverses regles prevoyant en d--tail les diverses situations qui peu-
vent se presenter pour les societes d'agents de brevets, devraient etre
adoptees .

.a ;

On n'a pas fait valoir que seuls les noms de personnes vivantes devraient
apparaitre sur la papeterie de bureau et dans la reclame, et nous ne nous soucions
pas d'aller jusqu'a recommander une disposition a cet effet .

L'idee qu'une societe d'agents de brevets ne devrait pas etre autorisee a faire
affaires dans plus d'un endroit a quelque valeur

. Le danger que pent comporter
pour le public un regime de societes a multiples succursales est que deux per-
sonnes"individuellement interessees a la meme invention, mais n'ayant aucun inte-
ret en commun, puissent consulter une meme societe, en recevoir des conseils
et lui confier leur cause, 1'une a une place d'affaires et 1'autre a une autre place
d'affaires, sans que ceux qui se trouvent a une place d'affaires sachent ce qui se
passe a I'autre

. Sous le regime que nous avons actuell ement, la situation~,peut
parfois etre grave en cas de conflits

. Sous le regime 'propose, le probl'em desconflits ne se poserait pas
; mais, nous semble-t-il,, il pourrait surgir des diflicultesaussi serieuses . Par exemple, on peut citer un cas imaginaire . Deux personnescreent, chacune independamment, la meme invention

. La date de depot est extre-mement importante
. L'une des personnes, A, consulte la succursale de Toronto,

qui lui conseille de presenter une demande provisoire, formalite qui est remplie
au bout d'un ou deux jours

. L'autre personne, B, a 1'insu de la succursale Ad
Toronto, consulte la succursale d'Ottawa, qui lui conseille de presenter un me-
moire descriptif complet, dont la preparation exige une semaine

. A'a la priorite,
bien qu'il puisse avoir consulte la succursale de Toronto apres que B eut consulte
la succursale d'Ottawa

. La seule fagon d'eviter de telles situations serait la
divulgation complete, quotidiennement, chaque soir, d'une succursale a 1'autre,
des affaires qui se sont presentees an cours de la journee, ce qui pourrait etre
impraticable : Neanmoins, des probemes semblables se posent, peut-etre avec moins
d'intensite, quand une societe juridique a des bureaux dans -plus d'une ville,° et,~
pour autant one nous sachions, ce mode de fonctionnement est permis . Des diffi-
cultes semblables se presentent egalement quand une societe considerable aest
etablie dans une seule ville ; parmi les gens d'honneur, elles se resolvent par 1'ob-
servation des principes de 1'ethique . Somme toute, nous en sommes arrives a
conclure que la question n'est pas du ressort du legislateur . Nous signalons cepen-
dant le danger du regime des succursales multiples et recommandons que, s'il se
manifeste un cas particulier d'injustice, la loi soit modifiee en consequence . D'apres
les renseignements dont nous pouvons disposer, il n'existe aucune restriction,
pouvons-nous ajouter, ni en Grande-Bretagne ni aux ttats-Unis, a 1'egard des'
societes d'agents de brevets qui exercent leur activite simultanement dans plu's'
d'une ville .

Nous estimoris que, d'une fagon generale, les dispositions recommandees plus
haut s'expliquent d'elles-memes

. Ayant soigneusement examine les dispositions
qu'il a ete propose d'amplifier on d'ajouter, nous n'avons pas 1'i'ntention de pous-
ser nos recommandations plus loin que nous ne 1'avons fait .

Partie XVI-Taxes, brevets de Terre-Neuve, periode de transifion
et abrogation

TAXES

1 . Toutes les taxes on tons les frais pour lesquels paiement est perqu en
vertu de la presente loi doivent etre verses au ministre des Finances et faire partie
du Fonds du revenu consolide du Canada .

2. Aucune personne n'est dispensee du paiement d'une taxe ou de frais
a'payer pour services accomplis pour cette personne en vertu de la presente loi ;

et, ;sauf dans les cas d'espece que prevoit la presente loi, aucune taxe, une fois
acquittee, ne doit etre remboursee a la personne qui 1'a acquittee .

BREVETS DE TERRE-NEUV E

T1 3 . (1) Les brevets delivres aux termes des lois de Terre-Neuve anterieure-
ment au leT avril 1949 sont censes avoir ete delivres en vertu des lois du Canada,
a compter de la date et pour la duree desdits brevets.

(2) En cas de conflt entre les brevets delivres sous le regime des lois de
Terre-Neuve avant le ler avril 1949 et les brevets delivres en vertu des lois du
Canada anterieurement a cette date

a) les brevets delivres conformement aux lois de Terre-Neuve ont la meme
vigueur et le meme effet dans la province de Terre-Neuve que si Terre-
Neuve n'etait pas devenue partie du Canada, et 1'exercice on la jouis-
sance de tous droits et privileges acquis sous le regime on en vertu
desdits brevets sont maintenus dans la province de Terre-Neuve comme
si Terre-Neuve n'etait pas devenue partie du Canada, et

b) les brevets delivres conformement aux lois du Canada ont la meme
vigueur et le meme effet dans toute partie du Canada autre que la
province de Terre-Neuve que si Terre-Neuve n'etait pas devenue partie
du Canada, et 1'exercice ou la jouissance de tons droits et privileges
acquis sous le regime on en vertu desdits brevets sont maintenus dans
toute partie du Canada, autre que la province de Terre-Neuve, comme
si Terre-Neuve n'etait pas devenue partie du Canada .

( 3) Les lois de Terre-Neuve, telles qu'elles existaient immediatement avant
1'expiration du 31 mars 1949, continuent de s'appliquer a 1'egard des demandes
de brevets presentees sous le regime des lois de Terre-Neuve mais en instance
a cette date, et tons brevets delivres a la suite de telles demandes sont, pour les
fins du present article, consideres comme ayant ete delivres en vertu des lois
de Terre-Neuve anterieurement an ler avril 1949 . Les brevets delivres sous 1'auto-

rite des lois du Canada a la suite de demandes en instance immediatement avant
1'expiration dudit 31 mars sont, pour 1'application du present article, consideres
comme ayant ete delivres conformement aux lois du Canada anterieurement audit
ler avril .

Les trois articles qui precedent sont la reproduction des articles 77 et 78
et des paragraphes (1), (2) et (3) de 1'article 79 de notre loi actuelle (sauf
modification de 1'article 77) . Vu que nous proposons une clause de prescriptiori,
le paragraphe (4) de 1'article 79 a ete omis .
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PERIODE DE TRANSITION ET ABROGATION

4. (1) La presente loi entrera en vigueur six mois apres la date de sa
promulgation.

(2) Tout brevet jusqu'ici ou desormais delivre est cense avoir ete reguliere-
ment accorde si toutes les conditions d'un brevet valide qui ont ete ou doivent etre
en vigueur a la date de la demande du brevet ont ete remplies .

(3) La loi sur les brevets, S .R. 1952, c . 203, sauf les articles 7, 14, 15, 16, 24,25, 41 (par. 3), 54, 56, 57, 59, 62, 66 a 73 inclusivement, 80, 81, 82 et les
dispositions de la presente loi mentionnees au paragraphe (4) du present article,
s'appliquent a tout brevet accorde a la suite d'une demande de brevet presentee
avant 1'entree en vigueur de la presente loi .

(4) Les dispositions visees au paragraphe (3) du present article sont -les
suivantes : I'article 5 de la Partie II, les articles 3 et 6 de la Partie III, 1'alinea b
du paragraphe (14) de 1'article 1 de la Partie V, les articles 1 a 9 de la Partie VIII,
les articles 1 et 2 de la Pattie X, les paragraphes (1) et (4) de 1'article 5 et les
articles 7 et 9 de la partie XI, les articles 1 a 20 inclusivement de la Partie XII,
les articles 1 et 2 de la Partie XIII .

(5) Sauf dispositions contraires du present article, la loi sur les brevets,
chapitre 203 des Statuts revises du Canada (1952), est abrogee: • J

GENERALITES

L'article 97 du Patents Act 1949 (Royaume-Uni) est ainsi conqu :
Tout avis que la presente loi oblige ou autorise a donner, et toute demande on

autre document qu'on est ainsi oblige on autorise a faire ou deposer peuvent etre don-
nes, faits on deposes par la poste . »

L'article 6 du Reglement d'application du Patents Act 1949 (Royaume-Uni)dispose que

«Tout avis, demande on autre document adresse an Bureau par la poste est ceaseavoir ete donne, fait on depose a la date ou 1'envoi renfermant le document serait
livre dans le cours ordinaire de la distribution postale .>>

On nous a fait observer que notre loi devrait etre modifiee de fagon que la
mise a la poste sous pli recommande, en n'importe quel endroit du Canada, devrait
etre consideree 1'equivalent d'un depot, c'est-a-dire qu'un avis de demande ou

ITdocument adresse au Bureau des brevets sous pli recommande serait cense avoir
ete donne, fait ou depose a la date ou 1'envoi renfermant le document a ete poste .Comme la date de depot peut avoir une grande impo rtance, si nos viceux sont bien
accueillis, nous avons examine avec soin cette derniere proposition de meme que
1'autre proposition portant que le document soit considere comme depose le jouii
ou il aurait ete livre dans le cours ordinaire de la distribution postale .

Nous en sommes venus a conclure que, si la date de la mise a la poste
sous pli recommande ou la date ou le document poste serait livre dans le cours
normal de la distribution postale etait consideree comme la date de depot, les
difficultes de faire la preuve de la teneur d'un document qui se perdrait en cours
de route seraient si grandes qu'on ne devait pas s'exposer au risque d'un tel
inconvenient .
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Le projet de loi propose prevoit dans plusieurs articles que les taxes soient
payables de la maniere prescrite . Nous preconisons qu'au debut, du moins, les
taxes prescrites soient de l'ordre suivant :

r 1 . Demande de brevet (y compris brevet additionnel) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . $.20.00
2. Demande de brevet visee par une convention : a 1'egard de chaque

demande de protection dans un pays adherant a une convention . . . . 5 .00
3. Demande d'autorisation du commissaire en vertu du paragraph e

(4) de 1'article 3 de la Partie IV . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 .00
4. Prorogation de la periode de depot d'un memoire descriptif complet 10 .00
5 . Demande pour savoir si une requete est en instance a 1'egard d'un e

invention pour laquelle un brevet a ete accorde a 1'etranger . . . . . . . . . . 10.00

6. Demande pour differer la publication jusqu'a 1'expiration d'un an
apres le depot du memoire descriptif complet . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 .00

7. Revendication sous le regime du paragraphe (1) de 1'article 8
de la Partie IV a 1'egard d'une demande de proceder au nom des
revendicateurs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . : . . . . . . . . . . . . . . . . . : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 .00

8 . Demande de directives sous 1'empire du paragraphe (4) de 1'ar-
ticle 8 de la Partie IV . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . : . . . . . . . . . . 25 .00

9. Requete pour l'octroi d'un brevet (y compris un brevet additionnel) 5:00

10. Demande de redelivrance . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . : . . : . . . . : . . : . . . . . . . . 50.00

11 . Petition pour differer 1'octroi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 .00

12. Requete pour 1'envoi d'un avis a 1'egard d'un brevet sous le regim e
du paragraphe (1) de 1'article 1 de la Partie VIII : par brevet . . . . . . . 10.00

13 . Demande d'inscription de la nomination d'un representant aux fins
de signification ou de tout changement a cet egard . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.00

14. Demande de directives pour considerer comme provisoire un me-
moire descriptif complet, en vertu du paragraphe (5) de 1'article 3
de la partie IV . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 5.00

15 . Demande pour corriger une erreur d'ecriture en vertu de 1'article 4
de la Partie III . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 .00

16. Demande d'un certificat de paiement d'une taxe de renouvellement :
Avant 1'expiration de la quatrieme annee a compter de la date d u
brevet et a 1'egard de la cinquieme annee . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20.00

Avant 1'expiration de la cinquieme annee a compter de la date d u
brevet et a 1'egard de la sixieme annee . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24.00

Avant 1'expiration de la sixieme annee a compter de la date du
brevet et a 1'egard de la septieme annee . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28.00
Avant 1'expiration de la septieme annee a compter de la date d u
brevet et a 1'egard de la huitieme annee . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 32.00

Avant 1'expiration de la huitieme annee a compter de la date du
brevet et a 1'egard de la neuvieme annee . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36.00
Avant 1'expiration de la neuvieme annee a compter de la date du
brevet et a 1'egard de la dixieme annee . : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40.00
Avant 1'expiration de la dixieme annee a compter de • la date du
brevet et a 1'egard de la onzieme annee . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44 .00
Avant 1'expiration de la sixieme annee a compter de la date d u
brevet et a 1'egard de la douzieme annee . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48 .00

135

1 E i

° j

u

I



I

I

Avant 1'expiration de la seizieme annee a compter de la date du
brevet et a 1'egard du reste de la duree du brevet . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 68:00

17. Prorogation de la periode de paiement des taxes de renouvellement 25 .00
18 . Enregistrement d'un transport de droits ou de tout autre document o

19. Certificat du commissaire delivre en vertu du paragraphe (3) de
1'article 6 de la Partie II (de meme qu'une taxe de 25c. par feuille t
de 100 mots) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.00

20. Tout exemplaire imprime d'un brevet canadien . .. ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . •50
21 . Chaque revendication au dela de vingt dans un memoire descriptif

complet . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
22 . Demande de modifier un brevet par le changement du nom de

l'inventeur . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

2.00

,! j

1'0 .00

Telles sont les taxes qui peuvent etre payables dans le cours ordinaire des
choses . L'enumeration ne vise pas a 1'exclusion . Il y aura d'autres taxes, par
exemple, les taxes a 1'egard de 1'enregistrement des agents de brevets et,celles
qui peuvent etre exigees pour le depot et la poursuite des demandes de licences
obligatoires .

Nous preconisons aussi que, lorsque sera etabli le reglement d'application
de la loi proposee, il y ait une disposition analogue a 1'article 39 du Reglement
de 1954 relatif aux brevets, ou il est dit :

«39 . Le commissaire pent exiger du demandeur qui presente une demande an
Canada de fournir, dans la mesure ou ils lui sont accessibles, les renseignements
suivants :

a) Le numero de serie et la date de depot de toute demande a 1'egard de la
meme invention, qui est ou a ete poursuivie en tout autre pays specifie par
le Bureau en son nom ou au nom de toute autre personne qui revendique
au nom de l'inventeur designe dans ladite demande au Canada ;

b) Des details suffisants pour identifier les anteriorites citees en opposition a
ladite demande dans ledit autre pays ;

c) La nature des revendications qui y sont accordees, e t
d), Les details de toute demande ou d'un brevet au sujet duquel une demande

semblable dans 1'autre pays specifie est ou a ete l'objet de conflit, d'inter-
vention ou d'autres procedures analogues .>>

La Shawinigan Chemicals Ltd. a expose que 1'application de 1'article 39
devrait etre automatique . Cela voudrait dire la substitution du mot «doit» au mot
«peut» a la premiere ligne de 1'article . Nous ne preconisons pas un tel change-
ment ; mais nous tenons a dire qu'a notre avis cette regle devrait toujours s'appli-
quer, sauf lorsqu'il n'y a aucune necessite evidente .
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Avant 1'expiration de la douzieme annee a compter de la date d u
brevet et a 1'egard de la treizieme annee . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 52:00
Avant 1'expiration de la treizieme annee a compter de la date du '• .
brevet et a 1'egard de la quatorzieme annee . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 56:00
Avant 1'expiration de la quatorzieme annee a compter de la date =
du brevet et a 1'egard de la quinzieme annee . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60.00
Avant 1'expiration de la quinzieme annee a compter de la date d u
brevet et a 1'egard de la seizieme annee . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 64.00

visant ou concernant un brevet . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 5 .00

A

Nous preconisons aussi les regles suivantes :

a) une regle disposant qu'un brevet doit porter a sa face les mentions de la
technique et des textes cites en opposition a la demande de brevet au
stade de la poursuite, e t

b) une regle portant que le commissaire doit, dans la Gazette du Bureau

des brevets, donner les details de toute decision rendue par lui ou par
le Tribunal des brevets et qui est destinee a servir de precedent dans
le reglement des questions analogues qui surgiront par la suite .
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DIVISION XVIII-AUTRES TEXTES UGISLATIFS.

Les appendices ci-apres sont joints au present rapport :

Appendice J : La loi sur les inventions des fonctionnaires .
Appendice K: Extraits de deux articles de la loi sur le Conseil de

recherches .

Appendice L : Un article de la loi sur la faillite .

Appendice M : Extraits de deux articles de la loi de 1'imp6t sur le
revenu . }

Appendice E : Extraits de deux articles de la loi sur le controle de
1'energie atomique et extraits du reglement d'execu-
tion de cette loi .

Appendice F : Trois articles de la loi sur les lettres de change .
Appendice G: Un article de la loi sur la production de defense .
Appendice H: Quatre articles de la loi sur la Cour de 1'$chiquier.
Appendice I : Extraits de quatre articles de la loi sur l'administration

financiere .

Nos commentaires sur les sujets dont traite chacun de ces appendices sont
les suivants :

Appendice E

M. G. M. Jarvis, representant de la Commission de controle de 1'energie
atomique, nous a decrit la maniere dont s'appliquent la loi sur le controle de
1'energie atomique, son reglement d'execution et la loi sur les brevets . Le com-
missaire des brevets et la Commission sont d'avis qu'une demande de brevet
concerne 1'energie atomique, si elle se range dans une des categories ci-apres :

«a) Les inventions qui demandent 1'emploi de quelqu'une des substances
suivantes : deuterium (hydrogene lourd), uranium, thorium, plutonium,
neptunium, radium, isotopes radioactifs d'un element (e .g . phosphore,
radioactif) ou composes contenant une quelconque des substances qui
precedent.

b) Les inventions se rapportant a des appareils ou a des procedes speciale-
ment congus ou adaptes en vue de la production, de 1'extraction, de la
purification ou du traitement chimique, et le reste, de quelqu'une des
substances enumerees a 1'alinea a) . (Cela comprendrait les piles ato-
miques ou les reacteurs nucleaires . )

c) Les inventions se rappo rtant a des appareils ou a des procedes destines-
a separer ou a concentrer des isotopes particuliers d'un element (radio-actif ou stable) .

c

d) Les inventions se rapportent a la production ou a 1'emploi de radiations
comme celles qui emanent de substances radioactives (particules alpha,
particules beta (electrons), rayons gamma, rayons X, neutrons) . (Cela

comprendrait des machines comme les cyclotrons, les betatrons, mais
ne vise pas necessairement le materiel ordinaire de rayons X ou de

radio . )
e) Les inventions se rapportant a des appareils ou a des procedes ayant

pour objet la detection ou le .mesurage des radiations mentionnees a

1'alinea d) ci-dessus . (Il pourrait s'agir la de dispostifs de la nature
des chambres de Wilson, des chambres d'ionisation, des compteurs
Geiger, des scintillometres et autres compteurs . )

Le commissaire des brevets defere a la Commission de controle de 1'energie
atomique toute demande de brevet qui porte sur un sujet vise par l'une des
descriptions ci-dessus, et c'est la Commission qui decide si la demande contient
des- renseignements qui devraient etre gardes secrets . Cette question du secret

est reprise en consideration a peu pres tous les ans .
Lorsque la Commission juge que la demande ne contient rien qui doive

etre- garde secret, elle en avise le commissaire des brevets . D'autre part, si la

demande contient des .renseignements classes comme secrets, le commissaire des
brevets ne doit rien en publier et il n'autorise le depot de la demande en d'autres

pays que du consentement de la Commission .
Les dispositions des Reglements du Canada sur 1'energie atomique, parais-

sant a 1'appendice E, devraient etre rendues conformes a celles de 1'article 30

de la Partie IV de l'avant-projet de loi .

CA

Appendice F

L'article 14 de la loi sur les lettres . de change a ete edicte vers 1890 en

vue de reprimer la fraude. Le legislateur y avait ete amene par les agissements
d'hommes d'affaires vereux qui, contre billets ou cheques, vendaient des brevets
irivalides a des personnes qui les croyaient encore bons . Cette disposition parait

etre devenue desuete aujourd'hui . On ne voit pas bien pourquoi 1'alienation

d'un droit decoulant d'un brevet devrait comporter des modalites differentes de
celles de 1'alienation de tout autre bien . Partageant l'opinion exprimee par le

doyen Falconbridge dans son ouvrage, Banking and Bills of Exchange, 6e ed .

(1956), p. 438, nous recommandons 1'abrogation des articles 14, 15 et 16 .

Appendice G

L'article 20 de la Loi sur la production de defense autorise le ministre de
la Production de defense a mettre toute personne avec qui le gouvernement
traite a couvert des risques inherents aux litiges en matiere de brevets .

Le titulaire d'un brevet a droit a une indemnite raisonnable qui, d'apres
nos recommandations, serait fixee par le Tribunal des brevets . Le brevete est

prive de recours judiciaire contre 1'adjudicataire d'un contrat du gouvernement
et le droit d'intenter des poursuites en injonction lui est refuse . Nous sommes

d'avis que cet article sert 1'interet public et qu'en principe il devrait demeurer

en vigueur.
II faudrait modifier le paragraphe (3) de I'article 20 de fargon a disposer

que 1'indemnite sera determinee par le Tribunal des brevets et que les interesses
pourront en appeler a la Cour supreme de toute decision du Tribunal des brevets .
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Appendice H

Si notre recommandation relative a une modification fondamentale de la
loi sur les brevets est agreee et que soit alors cree un tribunal des brevets, dont
nous avons deja defini la juridiction, il faudra en consequence modifier les dis-
positions de la loi sur la Cour de 1'Echiquier etablissant la juridiction de cette
cours .

Les appels se rapportant a la poursuite ordinaire des demandes de brevets
seront juges par le Tribunal des brevets .

L'article 22 de la loi sur la Cour de 1'Echiquier devrait etre abroge, puisque
le Tribunal des brevets entendra les appels des decisions du commissaire de
brevets . Il faudrait aussi modifier 1'article 23 en consequence .

L'alinea b) de 1'article 29, qui determine la juridiction de la Cour de
1tchiquier dans les cas ou le procureur general du Canada cherche a contester
on a faire annuler un brevet, devrait etre modifie pour autant qu'il se rapporte
aux brevets . Les droits du procureur general du Canada en matiere de procedures
en decheance seront precises dans la loi sur les brevets et dans la loi relative
aux enquetes sur les coalitions, et 1'article de la loi sur la Cour de 1'Echiquier
conferant juridiction devrait etre modifie en harmonie avec les dispositions des
deux premieres lois sur ce qui concerne non seulement le procureur general
du Canada, mais aussi le procureur general d'une province .

Appendice I

En conformite de 1'article 7, alinea d), sous-alinea (i) de la loi sur 1'admi-
nistration financiere, 1'Offlce des primes a l'initiative a ete cree en vertu d'un
reglement edicte sous le regime de cette loi .

L'Office a le pouvoir de decerner des recompenses aux fonctionnaires de
1'$tat qui presentent des idees et des propositions avantageuses pour le ser'vice
public . Il n'est pas necessaire que ces idees et propositions aient la nature d'une
invention brevetable .

De nombreuses primes ont ete accordees a des fonctionnaires civils en
application du reglement et comme, autant que nous le sachions, ce mode de
recompenser l'initiative sert 1'interet public, nous ne recommandons aucun change-
ment a son egard .

Appendice J

En vertu d'une proclamation, la loi sur les inventions des fonctionnaires est
entree en vigueur le 1" juin 1955. Voir le texte de cette proclamation a la page
1432 de la Partie II des decrets, ordonnances et reglements statutaires du 25
mai 1955 .

En vertu de la loi sur les inventions des fonctionnaires, la propriete et 1'a&
ministration d'inventions creees par des fonctionnaires du gouvernement federal
et se rapportant aux fonctions ou a 1'emploi des inventeurs, ainsi que la remise
de recompenses a 1'egard desdites inventions, sont soumises au meme regime .

On remarquera qu'en vertu de 1'alinea c) de 1'article 2 de la loi sur les
inventions des fonctionnaires et de 1'alinea f) de 1'article 2 de la loi sur 1'admi-
nistration fmanciere, le terme fonctionnaire s'applique, non seulement aux mem-
bres des forces armees et de la Gendarmerie royale du Canada, mais aussi aux
employes des ministeres de 11tat enumeres a 1'annexe A de la loi sur 1'admi-
nistration financiere, et a ceux des commissions, societes de la Couronne, etc . ;
indiques aux annexes B et C de la meme loi .

Les annexes A, B et C de la loi sur 1'administration financiere portent ce
qui suit :

ANNEXE A .

Le ministere de 1'Agriculture .
Le ministere de la Citoyennete et de 1'Immigration .
Le ministere de la Production de defense .
Le ministere des Affaires exterieures .
Le ministere des Finances .
Le ministere des Pecheries .
Le departement des assurances .
Le ministere de la Justice .
Le ministere du Travail .
Le ministere des Mines et des Releves techniques .
Le ministere de la Defense nationale .
Le ministere de la Sante nationale et du Bien-etre social .
Le ministere du Revenu national .
Le ministere des Postes .
Le ministere des Travaux publics .
Le departement des impressions et de la papeterie publiques .
Le ministere des Ressources et du Developpement economique .
Le secretariat d')~;tat .
Le ministere du Commerce .
Le ministere des Transports .
Le ministere des Affaires des anciens combattants .

ANNEXE B .

L'Office des p rix agricoles .
La Commission de controle de 1'energie atomique .
La Commission maritime canadienne.
Le Directeur de 1'etablissement de soldats .
Le Directeur des terres destinees au anciens combattants .
L'Office federal du charbon .
L'Office des prix des produits de la peche .
La Galerie nationale du Canada .
Le Conseil national de recherches .
La Commission d'assurance-chomage .

ANNEXE C .

Canadian Arsenals Limited .
La Corporation commerciale canadienne .
Canadian Patents 'and Development Limited .
La Corporation canadienne de la stabilisation du sucre (Limitee) .
La Corporation de la stabilisation des prix des denrees (Limitee) .
La Corporation de disposition des biens de la Couronne .
Defence Construction (1951) Limited .
La Commis'sio' n'_ . du' district federal .
La Coriiinission nationale -d'es `champs de bataille .
Le Coriseil des -ports 'fiationaux .
Park Steamship Company Liniited: '
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Les termes employes au paragraphe d) de 1'article 2 de la loi sur les,inven-
tions des fonctionnaires pour definir une «invention» sont identiques a ceux du
pragraphe d) de la loi sur les brevets presentement en vigueur. Si nos voeux
sont acceptes, cette definition devra etre modifiee en consequence .

L'article 3 de la loi sur les inventions des fonctionnaires assigne a Sa Majeste
du chef du Canada tous les droits, au Canada et ailleurs, se rapportant aux inven-
tions de fonctionnaires qui ont ete inspirees par les fonctions exercees ou par
le travail accompli par les inventeurs pour le compte du gouvernement, on s'y
rattachant. Sous reserve d'un appel interjete aupres de la Cour de 1'Echiquier par
l'inventeur ou une autre personne se pretendant interessee a l'invention, le mi-
nistre en cause est autorise a decider si une invention est ou non devolue a°la
Couronne en vertu de la loi .

Ti est a remarquer que, sous le regime de 1'article 10 de la loi, les recom-
penses sont discretionnaires . On ne nous a pas demande notre avis au sujet de
cette disposition legislative relativement nouvelle, ou son application .

En conformite de 1'article 12 de la loi sur les inventions des fonctionnaires,
un reglement a ete etabli par le decret du Conseil C .P. 1955-666. Ce regle-
ment parait a la page 1433 de la Partie II des decrets, ordonnances et reglements,
25 mai 195 5

Appendice K

Conformement aux alineas i) de 1'article 13 et a) du premier paragraphe de
1'article 17 de la loi sur le Conseil de recherches, la Canadian Patents and
Development Limited a ete constituee en societe le 24 octobre 1947 . Cette societe
a pour objet principal de mettre les nouveaux procedes et perfectionnements de-
couverts par le personnel specialise du Conseil national de recherches a la dis-
position de l'industrie au moyen d'ententes prevoyant des licences. La Canadian
Patents and Development Limited publie un manuel de renseignements au sujet
des brevets a 1'egard desquels elle est disposee a accorder des licences .

Appendice L

Le principe dont s'inspire cet article nous parait obscur et nous estimons
qu'il y aurait lieu de 1'etudier de nouveau . Tel qu'il est concu, il n'est pas neces-
saire que les restrictions ou limitations imposees par le fabricant ou vendeur se
rapportent au brevet ; il se peut aue le brevete soit ou non le fabricant ou vendeur
des objets brevetes, et le syndic, quoique n'etant pas lie par les restrictions on
limitations, n'est peut-etre pas dispense de toute responsabilite a 1'egard de la
contrefacon s'il vend ces objets a 1'encontre des restrictions ou limitations, a
supposer qu'a 1'origine elles aient ete imposees par le proprietaire du brevet . Si
certains voulaient qu'on retienne cet article parce qu'il represente un aspect
particulier de notre loi sur les faillites, nous proposerions qu'il soit modifie a)
de facon a s'appliquer non seulement aux objets brevetes, mais a tous les objets
en general ; . ou b) de facon que les restrictions ou limitations se limitent a celles
que le fabricant ou le vendeur a imposees en exercant les droits qui lui sont attri-
bues par le brevet ou, lorsque le fabricant ou le vendeur n'est pas le brevete, a
celles que le brevete a imposees en exercant les droits qui lui sont attribues par
le brevet, le syndic etant . e .xpressement dispense de toute responsabilite a 1'egard
de la contrefacon, s'il vend les objets brevetes ou en dispose librement et sans
etre soumis aux restrictions ou limitations .
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Nous n'avons trouve aucune explication de l'objet ou du principe de cet
article dans les manuels ou dans les dossiers des causes dont nous avons pris
connaissance. Bradford et Breenberg, a la page 143 de Canadian Bankruptcy

(3e ed.), ne mentionnent que 1'article correspondant de l'ancienne loi et affirment
que les mots <<avant la vente ou la disposition desdits objets» ont remplace les
mots <<dans les cinq jours suivant la date de sa nomination>> qui figuraient dans
l'ancienne loi. Duncan et Reilley, a la page 370 de Bankruptcy in Canada (2e ed.),
parlant de 1'article correspondant de 1'ancienne loi, ne donnent aucune explication
a son sujet ; ils parlent seulement de l'origine legislative de cet article, remontant
jusqu'aux Statuts du Canada de 1919, chapitre 36, article 19 . Fox, aux pages 606
et 607 de Canadian Patent Law and Practice (3e ed.), resume l'article en question
sans commentaires . D'apres he hansard du 2 mai 1919, p. 2093, le depute Mac-
Master, ayant pose certaines questions au ministre de la Justice au sujet du
principe de cet article qu'il trouvait obscur, a ete invite a se reporter a la decision
rendue dans une affaire ou la Berlin Gramophone Record Company etait une

des parties en cause et ou le syndic avait ete autorise a vendre les marchandises .
Toutefois, le depute Jacobs a ajoute : <<Je puis assurer a mon honorable ami que
le syndic ne serait peut-etre jamais en mesure de vendre les marchandises d'un
failli, si nous refusions d'inserer la presente disposition dans le bill .» Ces declara-
tions apparemment incompatibles de personnes qui sont en faveur de 1'article
n'aident pas a dissiper 1'obscurite du principe en cause . II nous semble que, si
cet article est retenu, ii y aura lieu de revoir le prix auquel le fabricant ou vendeur
aura le droit d'acheter les objets brevetes . Il se pourrait qu'alors la valeur des
objets soit, non pas inferieure, mais superieure au prix facture .

Appendice M

Ces dispositions de la loi de 1'imp6t sur le revenu ont evidemment beaucoup
d'importance pour les brevetes et leurs porteurs de licences. L'article des regle-
ments de 1'imp6t sur le revenu qui vise les allocations a 1'egard du cout en capital
dans le cas des brevets est aussi important . Nous n'avons aucun veeu a formuler
a ce titre . 11 est a noter, toutefois, que les autorites en cause trouveraient peut-etre
que, vu que nous proposons une disposition selon laquelle les brevets tomberaient
en desuetude lorsque les taxes de renouvellement ne seraient pas acquittees, il y
aurait lieu de modifier le reglement visant les allocations a 1'egard du cout en
capital .
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DIVISION XIX-BREVETS RELATIFS AUX PLANTE S

Le Conseil des horticulteurs du Canada nous a demande d'etablir au Canada
un regime de brevets relatifs aux plantes . Il a propose que la loi actuelle sur -1es
brevets et le Reglement d'application soient modifies a certains egards . . "

Le point essentiel des modifications proposees a la loi est qu'elle devrait
comprendre un ;article ainsi coneu : ,. .

<<Quiconque invente ou decouvre et reproduit par voie asexuee toute variete"dis-
tincte et nouvelle d.- plante, y compris des varietes anormales cultivees, des especes
mutantes, des hybrides et des plants non repiques nouvellement decouverts, autres
qu'une plante se propageant par tubercule on une plante qui se trouve a 1'etat sauvage,
peut obtenir un brevet a son egard, sous reserve des conditions et des dispositions de
la presente loi ;>

> et un article ainsi coneu : .

<<Un brevet relatif a une plante accorde le droit d'empecher d'autres personnes
de reproduire la plante par voie asexuee on de vendre ou d'exploiter la plante ains i
reproduite .» "., .ry

et ! la . forme de la fleur, du fruit ou de la feuille, le parfum, 1'absence de noya u

Le plus important projet de modification a 1'egard du Reglement etait le suivanf:
<<Le demandeur d'un brevet relatif a une plante doit etre 1'inventeur ou le repre-

sentant legal d'un inventeur, qui a invente on decouvert et reproduit par voie asezaee
la variete distincte et nouvelle d'une plante a 1'egard de laquelle un brevet 'est
demande . La petition exigee du demandeur doit indiquer, outre les allegations prevues
a la regle 27, qu'il a reproduit la plante par voie asexuee . »

On nous a explique qu'en general chaque plante appartenant a une variete
ou a une espece differe un peu de toute autre plante ; mais ces differences sont
si faibles. qu'elles n'ont aucune importance dans la pratique . Toutefois, si ,la
difference entre une plante et les autres plantes est si marquee qu'elle peut etre
decrite et distinguee facilement, cette plante represente une variete nouvelle-et
distincte: Les traits qui caracterisent une nouvelle variete peuvent comprendre,
entre autres choses, la production constante, la resistance au froid, la couleur

et la reproduction facile par voie asexuee . Une nouvelle variete est creee comme
variete anormale, espece mutante ou hybride . Une variete anormale nouvelle et
distincte provient des variations des bourgeons, non pas des semences . On a dit
que cette categorie se produit rarement dans la nature . Toutefois, dans un
article paru dans The National Geographic Magazine, livraison de mars 1948,
page 364, M . Orville H . Kneen declare a propos des brevets relatifs aux plantes
aux ttats-Unis :

<<Plus de brevets ont ete delivres a 1'egard des peches qu'a 1'egard de toute autre
plante, sauf la rose, et trois sur quatre visent les varietes anormales ou les sauvageons
obtenus fortuitement ; »

et, page 374 ,

«Tous les brevets delivres jusqu'a ce jour relativement aux agrumes visaient au
debut des varietes anormales . »

Dans les especes mutantes, la variete distincte et nouvelle provient de la variation
des sauvageons et de 1'auto-fecondation des especes . La nouvelle variete provient
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d'une lignee de plantes qui n'a pas ete croisee avec d'autres varietes de la meme
espece ou d'especes differentes . On nous a egalement dit que cette categorie

survient rarement dans la nature . Dans les hybrides, la variete nouvelle et
distincte provient de sauvageons ou de la pollinisation croisee de deux especes, de
deux varietes ou d'une espece et d'une variete . Toutes les plantes de ce genre
doivent etre reproduites par voie asexuee en vue de preserver leur identite,
puisque les sauvageons provenant de ces plantes ne reproduisent pas les memes
varietes, peu importe comment s'effectue la pollinisation de la fleur .

La reproduction par voie asexuee peut se faire par bouture, marcotte, greffe

ou bourgeonnement. Au nombre des plantes ainsi reproduites, il y a les tubercules,

par exemple, les pommes de terre et les topinambours .

Dans les mesures legislatives proposees, on a exclu les plantes a racines

tubereuses . On fait cette exception, a-t-on dit, parce que c'est le seul groupe de
plantes reproduites par voie asexuee qui se multiplient par la meme partie de
la plante que celle qui est vendue comme aliment .

On n'a pas demande d'inclure les cereales comme le ble, 1'avoine, l'orge
et le seigle dans les mesures legislatives pro.posees . Elles ne peuvent etre repro-

duites par voie asexuee, mais seulement par grain de semence .

Les plantes que viseraient vraisemblablement les mesures proposees seraient
surtout celles qui produisent des fruits et des fleurs, les arbres et arbustes d'orne-

ment . A notre avis, si les mesures proposees etaient adoptees, il est tres probable
que la plupart des demandes viseraient la production de plantes floriferes . Notre

opinion est motivee par les raisons suivantes :
Les mesures proposees au sujet des brevets relatifs aux plantes s'inspirent

d'une loi adoptee aux Etats-Unis en 1930 . M. Robert S. Allyn a publie en

1934 un ouvrage intitule The First Plant Patents et, en 1944, un deuxieme

ouvrage intitule Plant Patents 1934-1943 . Dans le second volume, a la page 8,

1'auteur dit que, durant les quatorze annees qui ont suivi le 23 mai 1930, date

ou la loi a .ete promulguee, on a delivre 610 brevets relatifs aux plantes, dont
399 visaient des rosiers, 151 des plantes produisant d'autres fleurs, 137, des
plantes produisant des denrees comestibles, et 23, diverses autres plantes . Voici

quelle etait la proportion dans chaque categorie : roses : 49 p. 100; autres fleurs ;

25 p. 100; denrees comestibles : 22 p. 100; divers : 4 p. 100. Pour ce qui est des

brevets relatifs aux plantes fructiferes et nuciferes, voici comment ils se classaient :

pommes, 15 ; abricots, 4 ; avocats, 6; baies, 21 cerises, 8 ; agrumes, 9 ; raisins, 5 ;

mangues, 2 ; brugnons, 7; peches, 38; poires, 4 ; pacanes, 3 ; prunes, 9 ; grenades,

1 ; noyer, 1 . Il semble que les brevets relatifs aux plantes floriferes visent surtout

les roses, et, dans le cas des plantes fructiferes, les peches . A la page 8 de son

ouvrage, l'auteur declare :
<<La plus grande partie des plantes produisant des noix et fruits comestibles

constituaient des varietes anormales ou des sauvageons, et les autres etaient des
varietes hybrides de lignees connues on sans nom, la proportion etant de 98 a 31 .

Voici quelle etait la proportion : pommes, 14 a 1 ; peches, 30 a 8 ; prunes, 10 a 0 ;

abricots, 4 a 0 ; noix, 4 a 0; cerises, de 7 a 1 ; raisin, 4 a 1 ; avocats, 6 a 0 ; poires,

4 a 0; quant aux agrumes (oranges, citrons, limes, pamplemousses) 9 varietes ont ete
decouvertes et aucune n'a ete produite par croisement intentionnel . D'autre part,

10 varietes de baies ont ete produites par croisement et seulement 5 l'ont ete for-
tuitement ; 4 varietes de brugnons ont ete decouvertes, dont 3 par croisement ; 2 varietes

d'epines-vinettes ont ete des decouvertes et 2, des hybrides . Deux varietes de mangues,
3 de cannes a sucre et 1 de raisin proviennent de croisements . Une variete de grenade

a ete decouverte sous forme de sauvageons . Dans plusieurs cas comme dans celui
du brevet relatif au champignon, on ne fait aucune mention de l'origine .>>



D'apres les chiffres que nous avons obtenus de sources officielles pour la
periode allant de 1944 au 4 aout 1959, 1,181 brevets' relatifs aux ptantes- ont
ete delivres par le Bureau des brevets des Ptats-Unis, dont 598 visaient des
rosiers et 260, des plantes produisant des denrees comestibles . Sur ceux-la, -129
etaient des pechers. , , .

Depuis la mise en vigueur des mesures legislatives adoptees par les- ~ttats-
Unis a 1'egard des brevets relatifs aux plantes, soit de 1930 au mois d'aout"1959, _
seulement 17 brevets sur 1,792 ont ete delivres a des residents du Canada : - "

Ceux qui preconisent cette mesure legislative ont enonce plusieur's`- argu-
ments a 1'appui . En voici le resume, d'apres le memoire du Conseil des~,liorti=
culteurs du Canada: ~ .-

«i. Le pays tout entier desire et eprouve le besoin de
nouvelles plantes ; le stimulant comporte pousser la production,de

que le regime des brevets a demontre sa
valeur dans le domaine des produits manufactures .

<<2 . Des mesures legislatives s'imposent pour faire disparaitre les distinctions
injustes qui existent entre les producteurs de nouvelles plantes et les inventeurs
industriels .

<<3 . L'agriculture ri'etant pas protegee par un regime de brevets, elle n'a pas 'de
stimulant et elle depend des subventions gouvernementales pour produire de nouvelle splantes . .

<<4 . Les brevets relatifs aux plantes, dans plusieurs pays etrangers, se revelent
avantageux, semble-t-il .

<<5 . L'adoption de lois concernant les brevets relatifs aux plantes serait un gage
assure pour le placement de capitaux dans la production . des plantes et stimulerait
d'es lors cette production au moyen de fonds prives .

<<6 . La protection accordee par les brevets relatifs aux plantes en favoriseiait
une vaste distribution dans le public et permettrait au cultivateur et au public <en
general d'obtenir les nouvelles plantes ameliorees sans retard et a un prix 'plus
favorable.

<<7 . La culture de plantes plus vigoureuses est necessaire, parce que 1'agriculture
est refoulee vers le nord par suite de 1'absorption des terres arables par les cites,et
villes dans les regions meridionales . II est essentiel et tres important pour le Canada
qu'il y ait plus de producteurs de plantes capables de produire ces varietes .

4 . La protection accordee par les brevets relatifs aux plantes permettraitw de
mettre a profit les aptitudes des jeunes agriculteurs du Canada et ferait considerer
la production des plantes comme une carriere . »

Certains de ceux qui ont expose leurs vues ont reconnu que, par suite d'un e
telle legislation, les producteurs canadiens de plantes pourraient subir prochaine=
ment certains desavantages, vu qu'ils fondent a 1'heure actuelle dans une grande
mesure leurs moyens de production de nouvelles varietes cur les plantes brevetee s
aux ttats-Unis . Si l'on pouvait aussi breveter ces plantes au Canada, une
affluence de redevances du Canada vers les Etats-Unis s'etablirait aux depens
des producteurs canadiens et de leurs clients . Ceux qui favorisent cette mesure
legislative et qui admettent ce desavantage sont d'avis qu'a la longue la productio n
accrue de nouvelles varietes au Canada y ferait contrepoids .

Les mesures legislatives qu'on propose regoivent 1'appui, non seulement d u
Conseil des horticulteurs, mais aussi de cer .tains producteurs et de i'executif de
la Prairie Association of Nurserymen qui a. adopte la resolution suivante :

«Considerant qu'a 1'heure actuelle le producteur de plantes ne beneficie d'aucun e
protection et qu'il n'est d'es lors aucunement stimule a decouvrir et a perfectionner d e
nouvelles varietes dont 1'existence serait bien accueillie ,

«Il est arrete que nous approuvons en principe 1'adoption de mesures legislatives
a 1'egard des brevets relatifs aux plantes, afin de proteger les interets des pepinieristescanadiens .»
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D'autre part, cette proposition a recemment ete en butte a une forte

opposition .
Cette opposition a ete exprimee par un comite appele le Nurserymen's

Committee for Free Plant Production, 1'Ontario Horticultural Association et

enfin la Canadian Association of Nurserymen, lors de son congres de 1959 qui a

eu lieu a Vineland (Ont .) . On nous a transmis des documents oil s'exprime
le mecontentement de certains pepinieristes de Hollande, pays oi.t existent des

mesures legislatives touchant les brevets relatifs aux plantes .
Une petition portant de nombreuses signatures a ete adressee au Conseil des

horticulteurs du Canada . On nous en a transmis le texte :
«Considerant que 1'adoption de lois visant les brevets relatifs aux plantes porte-

rait atteinte a 1'economie des pepinieres canadiennes ;
«Considerant, que ces lois seraient desavantageuses pour les consommateurs

parce que, sans raison, le prix des plantes dans les pepinieres au$menterait a cause
des redevances qui iraient surtout aux detenteurs de brevets des Etats-Unis, e t

«Considerant qu'il en resulterait une domination des pepinieres canadiennes
par les detenteurs americains de brevets ,

<<Je (nous) par les presentes prie (prions) le Conseil des horticulteurs du Canada
de retirer les recommandations qu'il a faites a la Commission royale d'enquete et de

recommander que le gouvernement federal n'adopte aucune mesure concernant les
brevets relatifs aux plantes . »

Cette petition portait plus de 225 signatures surtout, semble-t-il, de pepinieristes
et de fleuristes d'Ontario et de la Colombie-Britannique, mais de quelques-uns

du Quebec et du Manitoba . Lors de 1'envoi de la petition, quelques pepinieristes
ont ecrit pour dire qu'ils preconisaient les brevets relatifs aux plantes mais,
d'apres les documents que nous possedons, il semble qu'il n'y en a pas eu plus
de dix .

En outre, dans le memoire qu'elle nous a presente, la Canadian Pulp and

Paper Association s'est opposee en principe aux brevets relatifs aux plantes . 11

n'est pas clair que cette Association craint que 1'etablissement d'un regime de
brevets relatifs aux plantes ne porte prejudice a ses membres mais un de ses
porte-parole a ete d'avis qu'en principe la loi sur les brevets ne devait pas
renfermer de dispositions relatives aux plantes . 11 songeait en particulier,

semble-t-il, aux brevets relatifs a de nouvelles varietes d'arbres . II a allegue que

la production :de nouvelles especes de plantes selon des methodes bien connues,
comme 1'hybridation, ne serait pas de l'invention, et qu'on devrait maintenir en
principe que la divulgation dans un brevet doit etre telle qu'elle serve a executer
ce qu'allegue le brevete et qu'elle le permette . II est manifeste qu'un detenteur
de brevet relatif aux plantes n'enseigne pas au public comment creer la nouvelle

variete. De 1'avis de ce temoin, les presumes brevets relatifs aux plantes n'ont

aticune place dans un regime de brevets .
Selon nous, il manquerait a ces presumes brevets relatifs aux plantes certains

caracteres propres aux brevets tels que nous les connaissons, et nous croyons
qu'il n'y a pas lieu de prevoir des brevets relatifs aux plantes dans notre regime

actuel de brevets .
Selon la declaration de lord Dunedin dans la cause Pope Appliance Cor-

poration c. Spanish River Pulp and Paper Mills (1929) A.C. 269, p. 281,

<<un brevet represente un quid pro quo . Le quid, pour le brevete, est le monopole ;

le quo est qu'il presente au public une connaissance qu'il n'a pas .» (C'est nous

qui soulignons . )
Le demandeur d'un brevet relatif aux plantes ne communiquerait pas au

public la fagon de produire'une nouvelle variete . Dans bien des cas, le demandeu r
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ignorerait vraiment comment il a reussi, la decouverte etant fortuite ou provenant
d'une variete anormale ou dune espece mutante . La seule faqon dont le public
pourrait beneficier de la nouvelle variete serait qu'on lui fournisse une partie
reproductible de la plante initiale ou d'une plante qui en provient . Selon M. Robert
S. Allyn, page 12 de son ouvrage Plant Patents 1934-1943, ou il etudie (dans
une optique tres favorable), le regime americain des brevets relatifs aux plantes
«va a 1'encontre de la theorie selon laquelle un brevet constitue un «contrat» » .

En outre, il semble que lors de la decouverte d'une nouvelle variete il n'existe
pas d'acte createur. 11 est vrai que, en vertu de la loi actuelle, on peut decouvrir
par hasard des inventions brevetables ; mais ce qu'on decouvre et ce qu'on com-
munique au public dans le memoire descriptif, c'est que, si certaines choses sont
accomplies, des resultats seront obtenus . La lecture d'un brevet relatif a une
plante ne permet pas de creer la plante brevetee . La presumee invention ne fait
progresser aucune technique et n'ajoute rien a 1'ensemble des connaissances ordi-
naires qu'il faut pour produire quelque chose .

On a pretendu que, la reproduction de la plante par voie asexuee etant
necessaire pour qu'il y ait invention, c'est en substance ce procede qui est brevete
et, en consequence, que c'est conforme aux principes de notre regime de brevets
de faire de la repetition de ce procede une contrefaeon . Toutefois, un vieux procede
tel que la reproduction par voie asexuee n'est surement pas une invention, quand
il n'aboutit pas a un resultat nouveau . La meme plante est reproduite. C'est
essentiellement pour la decouverte d'une nouvelle plante et non pas pour la repro-
duction par voie asexuee de la plante que le demandeur de brevet est recompense .

Nous ne sommes pas en faveur de 1'adjonction a notre regime actuel' de
brevete d'un regime de brevets pour les plantes . Les deux sont sans rapport et
toute tentative de rapprochement aboutirait simplement 'a de la confusion.

11 ne s'ensuit pas, cependant, qu'un regime separe de recompenses destinees
a ceux qui s'occupent d'hybridation et dont les efforts aboutissent a la decouverte
de nouvelles varietes ou a ceux qui decouvrent de nouvelles varietes, meme s'il
n'y a pas eu d'hybridation, ne doive pas etre etabli . II nous parait que le regime
de ce genre qui soit le plus defendable (en dehors des subventions du gouverne-
ment) serait un regime d'enregistrement en vertu duquel les varietes nouvelle-
ment decouvertes pourraient etre enregistrees par le decouvreur et pourraient,
meme apres avoir ete enregistrees ; etre reproduites librement par n'importe quelle
personne qui, legitimement, entrerait en possession de la nouvelle plante, et etre
vendues par n'importe qui sur versement d'une redevance au decouvreur enregistre .

Si l'on fait de la simple reproduction une contrefai ;on, de telles contrefagons
ne pourront etre que fort nombreuses; c'est la une difficulte . Les fraisiers et les
framboisiers fournissent un exemple de cas extreme . Ainsi que le disait un temoin
qui etait pour 1'etablissement d'un regime de brevets pour les plantes, il serait
impossible, si la simple reproduction par voie asexuee devait constituer une
contrefagon, d'empecher qu'un producteur de fraisiers brevetes ne s'en rende
coupable, a moins que le titulaire du brevet ne s'amene avec une beche et n'abatte
les trainees d'es qu'elles apparaissent.

Ainsi qu'il est dit plus haut, il est possible d'obtenir des brevets pour les
plantes aux ttats-Unis . On nous dit qu'une protection semblable (mais jusqu'a
quel point semblable, nous n'en savons rien) est prevue en Belgique, en France,
en Italie, au Maroc, en Tunisie, en Afrique du Sud et en Allemagne . II nous a ete
impossible de savoir si l'un de ces regimes ou tous a la fois donnent generalement
satisfaction. Le nombre des brevets accordes pour des plantes aux .$tats-Unis
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parait peu eleve au regard du nombre de ceux qui sont accordes pour d'autres
inventions .

Apres avoir examine avec soin les avantages et les inconvenients de i'eta-
blissement d'un regime de brevets pour les plantes au Canada, soit sous la forme
qui nous a ete proposee, soit sous forme de regime d'enregistrement avec ou sans
une disposition prevoyant des licences accordees de droit, nous avons conclu que
les inconvenients 1'emportent sur les avantages pour les raisons suivantes :

1 . On se rappellera que seulement 5 p . 100 environ des brevets qu'on accorde
presentement au Canada sont accordes pour des inventions realisees par des

citoyens du pays . Selon nous, si nous avions un regime de brevets pour les plantes,
la proportion de ces brevets accordes pour des inventions par des Canadiens serait
plus faible encore .

Fait a remarquer, meme si depuis 1930 les Canadiens sont libres de demander
aux Etats-Unis des brevets pour des plantes, seulement dix-sept brevets ont ete
accordes par cc pays, pour des plantes qui auraient ete inventees par des Canadiens,
jusqu'au 4 aout 1959. On a pretendu que 1'etablissement d'une regime de brevets
pour les plantes au Canada aurait pour effet d'encourager la creation de varietes
resistantes de plantes fructiferes qui pourraient subsister dans les regions septen-

trionales . Cependant, si ces varietes ne convenaient qu'a ces regions, il est fort
douteux que ce soit avantageux pour quiconque de faire des depenses pour les

creer . La situation pourrait etre differente si ces plantes etaient particulierement
en demande aussi sur le marche americain. Mais, dans ce cas, elles pourraient

d'es maintenant etre brevetees aux Etats-Unis . Les principaux beneficiaires seraient
des etrangers qui auraient obtenu au Canada des brevets ou des droits d'obtenir
des brevets et la majorite d'entre eux se trouveraient aux Etats-Unis .

Selon nous, le prix que le Canada aurait a payer en retour des avantages
d'un regime de brevets pour les plantes serait tout a fait disproportionne a ces
avantages . II ne faudrait pas oublier qu'un regime de brevets pour les plantes ne
stimulera aucunement les recherches en vue de 1'amelioration du plus grand nombre
des plantes destinees a la production alimentaire, parce que celles-ci ne sont
pas susceptibles de reproduction par voie asexuee. Nous ne croyons pas devoir

recommander 1'extension de notre regime actuel de brevets a ce domaine nouveau

et different .

2 . Pour ce qui est des aliments, il est essentiellement exact de dire que seuls
les fruits seraient en cause . La creation de meilleures varietes de fruits est
aujourd'hui le souci des ministeres et des fermes experimentales des gouvernements .
Si Ton accordait pour un certain nombre d'annees aux producteurs . d'arbres,
d'arbustes et de plantes fructiferes un monopole a 1'egard de la reproduction ou
de la vente des nouvelles varietes produites par eux au moyen de 1'hybridation,
il se pourrait que leur activite dans ce domaine s'accroisse ; mais, comme l'impor-
tance des resultats qu'on en obtiendrait est absolument impossible it determiner,
nous ne pouvons pas dire que les avantages qui pourraient en decouler egaleraient

1.'inconvenient, du point de vue economique, que l'octroi de cc monopole consti=
tuerait pour 1'ensemble du pays .

Quand il s'agit des fleurs, les motifs de s'opposer, a un regime de brevets
pour les plantes ont plus de poids encore . L'importance de la production de
nouvelles varietes de fleurs ou de plantes a fleurs est tout a fait impossible a

determiner . La plupart des brevets pour des plantes a fleurs seraient accordes
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pour des rosiers (c'est du moins ce qui s'est produit aux Etats-Unis) et, si nous
instituons un regime de brevets pour les plantes au Canada, les decouvreurs
americains de nouvelles varietes de roses pourront, bien entendu, obtenir au
Canada des brevets pour ces fleurs . Quelle est pour la societe la valeur exacte
de la decouverte d'une nouvelle variete de roses? Voila une question qui pourrait
etre longuement debattue . Certains croient peut-etre qu'aucune depense n'est
trop grande lorsqu'il s'agit d'encourager la creation de nouvelles formes de
beaute. En outre, la nouvelle variete de roses peut constituer, au regard de
l'ancienne, une amelioration sous d'autres rapports. Nous croyons, cependant,
que dans la plupart des cas il s'agirait simplement de quelque chose de different,
non pas de quelque chose de plus beau ou de mieux sous d'autres rapports. Un
brevet permettrait au brevete d'effectuer des depenses en vue de faire une grande
publicite a la nouvelle variete sans courir autant de risques que ce ne serait le
cas autrement . II pourrait ainsi creer non seulement une demande, mais aussi une
vogue et, dans une certaine mesure, favoriser la disparition de certaines varietes
existantes . II est permis de mettre en doute la valeur economique que pareille
activite aurait pour la nation.

3 . On se rappellera que, tout an debut du present rapport, nous nous
sommes dits sympathiques a 1'opinion selon laquelle, si nous n'avions pas de
regime de brevets au Canada a 1'heure actuelle, il serait irreflechi, a la lumiere
de ce que nous savons aujourd'hui des consequences economiques du regime de
brevets, d'en recommander 1'etablissement . 11 nous semble que, pour tout le pays,
les consequences economiques d'un regime de brevets pour les plantes soient
encore plus contestables que celles du regime traditionnel . de brevets .

4 . A en juger par les observations qui nous ont ete faites, la plupart des
producteurs de plantes dont la reproduction par voie asexuee est possible semblent
opposes a 1'etablissement d'un regime de brevets pour les plantes . 11 faudrait,
croyons-nous, attacher une certaine importance a ce fait, lorsqu'il s'agira de
decider s'il y a lieu d'instituer un tel regime .

Si les raisons exposees ci-dessus ne sont pas jugees imperieuses et que, a
1'encontre de nos recommandations, le Parlement juge a propos d'adopter une loi
autorisant 1'octroi de brevets pour les plantes, ou quelque chose de ce genre,
nous sommes d'avis qu'une telle loi ne devrait pas prevoir plus qu'un regime
d'enregistrement accordant une protection pendant une periode assez courte (d'au
plus dix ans, a tout evenement), la vente, non pas la reproduction, constituant la
contrLfacon, et des licences accordees de droit etant prevues . Nous croyons ce-
pendant, advenant qu'on juge souhaitable d'encourager financierement ceux qui
s'occupent d'hybridation, que le meilleur moyen d'y parvenir serait de creer un
regime de subventions, lesquelles seraient destinees non seulement a ceux qui
s'occupent du croisement des plantes dont la reproduction par voie asexuee est
possible, mais aussi aux producteurs de plantes qui peuvent se reproduire par
voie sexuee, comme les grains, les cereales et les legumes, et peut-etre aussi
aux eleveurs d'animaux qui s'occupent de creer des races nouvelles et ameliorees.
lieu a des destinctions injustes . Nous croyons, cependant, que ces inegalites de trai=
lieu a des distinctions injustes . Nous croyons, cependant, que ces inegalites de trai-
tement ne seraient pas aussi grandes que celles qui resulteraient d'un regime de
brevets pour les plantes, tout particulierement entre, d'une part, les- decouvreurs
de .nouvelles varietes de plantes dont la reproduction par voie asexuee est possible
et, d'autre part, les decouvreurs d'autres plantes et les eleveurs d'animaux .
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DIVISION XX-LE BUREAU DES BREVETS ET SON ACTIVITt

Le rapport du commissaire des brevets pour 1'annee terminee le 31 mars
1959 declare que le nombre des demandes de brevets au cours de 1'annee en
cause s'est eleve a 22,912 (soit une augmentation de 655 ou 2 .9 p. 100 au
regard de 1'annee precedente), dont 16,668 ont invoque la priorite de depot aux
termes de la Convention internationale . An cours de 1'annee, 21,920 demandes
ont ete admises et 18,293 brevets ont ete delivres, sommet sans precedent pour
le nombre des brevets delivres dans une meme annee . Vingt-huit examinateurs de
brevets ont ete nommes, durant 1'annee treize ont demissionne et un a pris sa
retraite . Le nombre moyen des examinateurs pour l'annee a ete de 101 . Le com-
missaire a mentionne dans son rapport la penurie de candidats possedant les
capacites requises pour occuper le poste d'examinateur .

Le tableau qui suit a ete etabli a 1'aide de renseignements tires des rapports
du commissaire des brevets pour les cinq annees terminees le 31 mars 1959 :

TABLEAU

Ann6e terminee Demandes visees Brevets Nombre moyen
le 31 mars Demandes par une convention accordes d'examinateur s
1959 22,912 16,668 18,293 101
1958 22,257 16,262 16,261 86
1957 21,762 15,391 15,513 85
1956 21,048 15,486 11,862 76
1955 19,448 14,742 10,282 65

Le rapport de 1'annee terminee le 31 mars 1956 declare que «le nombre
total des demandes de brevets en instance au Bureau est de 72,608» . Le corn-

missaire nous a .fait savoir que, le 31 mars 1959, le nombre total des demandes
en instance au Bureau s'etablissait a 70,860 .

Le tableau donne a,penser que le temps moyen qu'un examinateur consacre
a la poursuite d'une demande doit etre bref en verite . D'apres les renseignements

contenus dans le . rapport du commissaire, il semblerait que, pendant 1'annee
terminee le 31 mars 1959, les demandes ont ete accordees en moyenne a raison

d'environ une demande . .par examinateur pour chaque jour de travail . En outre,
un certain nombrede demandes (nous n'en connaissons pas le chiffre) ont ete

refusees . Compte tenu du nombre eleve des demandes visees par une convention,
il est raisonnable de supposer que le Bureau des brevets se fie largement sur les
renseignements qu'il`obtierit ' aux 'termes de 1'article 39 du Reglement . Rien ne

nous porte a penser qu'il serait juste de' dire que, dans le cas des demandes visees
par une convention, le Bureau, des . brevets se contente d'approuver ce qui a ete

fait par les Bureaux des .brevets, etrangers; mais il ne peut y avoir de doute que
1'indication des ariteriorites, les' objections a la forme des reclamations et d'autres
details que 1'application de y l'articler 39 du Reglement permet de mettre a jour,

facilitent le travail . du- Bureau~ des brevets du Canada, a 1'egard d'une forte pro-
portion des demandes presentees par des 'Canadiens :

En. mars 1958, le Bureau • des . brevets,- qui etait, situe au centre de la ville,
s'est installe dans de nouveaux locaux dans 1'edifice temporaire no 8, avenu e
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Carling, Ottawa. Sauf erreur, le Bureau des brevets ne serait pas la en perma-
nence. L'edifice n'est pas a 1'epreuve du feu et, par mesure de prudence, on fait
des duplicata des brevets delivres par le Bureau. Ces duplicata sont gardes ailleurs .
Les locaux de l'avenue Carling, bien que de carac'tere temporaire, sont beaucoup
mieux que les anciens locaux du centre de la ville ; mais ils sont moins faciles
d'acces pour le public .

Dans son rapport pour l'ann6e terminee le 31 mars 1958, le commissaire
declare que, afin de proteger des dossiers precieux et de s'occuper du volume
sans cesse croissant des dossiers permanents, on a inaugure au cours de l'ann6e
un programme de reproduction par microfilm ; an moment de la preparation
du rapport, on etait a microfilmer les memoires descriptifs relatifs aux vieux
brevets ; les documents relatifs aux cessions et les copies authentiques des brevets
seraient -aussi microfilmes . Le rapport de 1959 declare que, pendant l'ann6e
terminee le 31 mars 1959, 74,259 brevets ont ete microfilmes, ce qui comprend
les brevets a partir du n° 195,077 jusqu'au n° 269,335 (1919 a 1927) et °que
le nombre total des brevets deja microfilmes est de 103,536, soit les brevets
emis de 1916 a 1927. Le commissaire nous a fait savoir qu'il a 1'intention de
faire microfilmer tous les brevets emis jusqu'a 1949, annee a compter de laquelle
les brevets ont ete imprimes .

Le nombre de demandes en suspens mentionne ci-dessus indique un arriere
considerable . Il est cependant evident que, depuis quelques annees, le Bureau
des brevets a delivre beaucoup plus de brevets qu'auparavant . Sauf erreur, le
Bureau a beaucoup de difficultes a recruter un nombre suffisant de personnes
ayant la preparation necessaire pour devenir examinateurs, de meme qu'a em-
pecher son personnel d'examinateurs de devenir vraiment insuffisant a cause du
renouvellement rapide de ses membres . La nature meme du travail que necessite
1'examen des demandes est telle qu'elle impose une charge harassante aux exami-
nateurs et on nous a fait observer que leur traitement est trop faible et leur
nombre trop restreint . Les chiffres que nous avons cites au sujet de la tache de
chaque examinateur indiqueraient qu'il faut augmenter le personnel des examina-
teurs. Le bareme--du traitement des examinateurs doit egalement correspondre
a celui des autres secteurs de la fonction publique . Nous n'avons pas les moyens
de regler cette question. Nous prevoyons que, si le nouveau regime que nous
recommandons est adopte, les examinateurs devront consacrer moins de tempsy
a la recherche que sous le regime actuel . En particulier, la publication hative
des memoires descriptifs devrait permettre de decouvrir les facteurs d'invalidite
apres moins de recherches que sous le regime actuel . De plus, le long travail
qu'occasionnent les conflits sera elimine. ~

Au nom d'un comite d'examinateurs, on nous a soumis un memoire tres
instructif et l'on a formule plusieurs recommandations, qui ont toutes retenu no'tre,
attention . Les seules que nous croyons dignes d'etre conservees sont les suivantes : _

(1) La bibliotheque du Bureau des brevets devrait contenir une aussi
grande variete de publications que possible, y compris an moins un ouvrage ;
principal sur autant de sujets techniques que possible et un choix des principaux'
periodiques mensuels et autres periodiques importants qui ont trait aux arts usuels
et aux diverses techniques . Nous sommes entierement d'accord avec cette pro=~,
position . Le rapport du commissaire pour l'ann6e 1959, que nous avons men-1
tionne, contient des renseigriements interessants au sujet de la bibliotheque du
Bureau des brevets
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(2) On devrait instituer, dans le Bureau, un Comite de revision et d'appel

forme de membres du 'personnel des examinateurs, qui reviserait les demandes
de brevets qu'on lui soumettrait et accomplirait d'autres fonctions connexes,
dont quelques-unes disparaitront si le regime que nous preconisons est adopte.

Sauf erreur, les divisions et, dans une certaine mesure, chaque examinateur etu-

dient actuellement les demandes de fa gon independante; selon nous, il faudrait

plutot chercher autant que possible a coordonner et uniformiser 1'examen des
demandes et nous recommandons la nomination, dans le Bureau, d'un Comite

de revision destine a atteindre ces fins . Nous remarquons, a la lumiere du rapport

du commissaire pour l'ann6e 1959, que, cette annee-la, des instructions speciales

du commissaire au sujet de 1'etude des demandes ont permis de rendre plus

efficaces les rapports des examinateurs, d'en diminuer le nombre et d'accroitre

les concessions de brevets .
(3) Chaque examinateur devrait avoir son propre bureau, eclaire autant

que possible par la lumiere naturelle et situe en un endroit commode pour la

consultation des dossiers qui 1'interessent ; les bureaux devraient etre groupes

selon les examinateurs, de sorte que les examinateurs de chaque groupe aient
aisement acces les uns aux autres et aux employes de bureau . Nous croyons ces

recommandations raisonnables ; a notre avis, il faudrait les appliquer dans la

mesure du possible, si elles ne le sont pas actuellement . Sauf erreur, l'installation

dans les bureaux actuels de la rue Carling constitue un certain pas dans cette

voie. -
(4) Il devrait y avoir une salle de recherches a la disposition du public,

pour qu'il soit .isole des bureaux des examinateurs ; on eviterait ainsi les inter-

ruptions frequentes et 1'on donnerait un meilleur service au public . Nous pen-

sons qu'une salle de recherches pour le public presenterait des avantages mar-

ques; mais il reste a savoir si ce qu'il en couterait pour 1'amenager ne depasserait

pas les avantages qu'on en attend . Nous nous contentons de proposer que l'on

etudie soigneusement ce vceu .

Plusieurs autres veeux des examinateurs font l'objet de nos recommanda-

tions on sont inapplicables dans le regime qui est propose ; il y en a d'autres

que nous ne sommes pas prets a preconiser.

Le Patent Institute et d'autres organismes ont formule des recommanda-

tions utiles au sujet du Bureau des brevets et de son fonctionnement ; quelques-

unes sont semblables a celles qu'ont presentees les examinateurs .

Nous recommandons que l'on songe a faire en sorte que le Comite de re-

vision, s'il est organise, ou d'autres personnes competentes du Bureau des brevets
instruisent plus les nouveaux examinateurs qu'on ne le fait actuellement. Dans

ses recommandations, le Patent Institute a insiste sur l'importance d'inaugurer

un programme de formation systematique du personnel du Bureau, au point de
vue de la technique de 1'examen, de la connaissance du droit relatif aux brevets,
de 1'application et de 1'interpretation des mesures legislatives .

Si le regime recommande est adopte, nous pensons qu'avec le temps les
revenus du Bureau des brevets augmenteront beaucoup grace aux taxes de re-

nouvellemeut . 'Cela ne changera cependant pas les revenus du Bureau durant

quelques annees .. Il se peut que, si le Gouvernement desire affecter rapidement

des montants - beaucoup plus considerables an Bureau, par exemple, a des locaux

nouveaux` et " atnelio`res;" a la bibliotheque, a 1'augmentation du personnel des
examinateurs ou a la hausse de leur traitement, il acceptera, que le Bureau ait
de plus forts deficits en prevision d'ex"cedents a realiser dans quelques annees .
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Autant que nous sachions, 1'arriere des demandes de brevet n'est pas un
probleme uniquement pour le Canada

; il se pose en d'autres pays, du moinsau Royaume-Uni et aux Etats-Unis
. La lenteur du regime d'examen en comparai-

son avec la methode d'enregistrement doit normalement creer un arriere, a
moins que des sommes considerables ne soient consacrees au personnel des exa-
minateurs auxquels on accorderait de meilleures conditions de travail . Comme
nous 1'indiquons ailleurs, le regime d'examen que nous recommandons fonc-
tionnerait vraisemblablement avec plus de souplesse et avec moins de retards
que ce n'est le cas presentement

. Cependant, 1'adoption du regime modifie d'exa-
men que nous recommandons peut creer, quelque confusion dans le Bureau .
Nous osons dire que le debut de cette periode de transition serait bien choisi pour
engager quelqu'un qui est bien au courant du regime en vigueur au Royaume-Uni
en vue d'indiquer au commissaire des brevets, au ministre interesse et au gou=
vernement les mesures qu'il y aurait lieu de prendre pour mettre en oeuvre le
regime d'examen modifie que nous recommandons . Nous ne songeons a personneen particulier ; mais il doit y avoir quelqu'un au Royaume-Uni ou ailleurs qui
soit au courant du regime en vigueur au Royaume-Uni et qui pourrait nous
fournir de precieux conseils sur les problemes relatifs a 1'examen, aux locaux, a
la bibliotheque, a 1'organisation du personnel du Bureau, au recrutement, an
service a dormer au public, et le reste, et nous recommandons que le gouverne-
ment songe a recourir aux conseils d'une telle personne .

Nous ne voudrions pas terminer ce rapport, le troisieme que nous presentons,
sans exprimer notre profonde gratitude pour 1'aide que nous avons reque de
ceux qui ont temoigne devant nous ou qui nous ont ecrit an sujet des brevets, ou
qui ont discute verbalement ce sujet avec nous . Sans I'aide dont nous avons ainsi
beneficie, 1'accomplissement de notre tache aurait ete impossible.

. Nous desirons egalement signaler 1'aide precieuse que M . Guy Favreau, C.R.,nous a rapportee dans notre travail sur les brevets . Jusqu'au debut de 1959,il a ete membre de la Commission ; mais il a du donner sa demission a cause
des exigences de ses autres fonctions . Meme si les soussignes assurent la pleine
responsabilite des recommandations formulees dans le present rapport, ils doivent
a M. Favreau nombre d'idees dont s'inspirent ces recommandations .

Nous sommes vivement reconnaissants a M . J .-W.-T. Michel, commissaire
des brevets, de la collaboration et de 1'aide courtoise et patiente qu'iI nous a
apportees .

Nous desirons egalement exprimer notre reconnaissance a M . A. M. Laidlaw
qui, jusqu'au debut de 1959, a ete secretaire de la Commission, et qui, lui aussi,
a du demissionner a cause des exigences d'autres fonctions . A titre d'avocat et
de procureur de brevets, i1 a ajoute a l'avantage que representait son experience
dans le domaine des' brevets, une diligence inlassable, non seulement dans l'ac-
complissement des fonctions ordinaires d'un secretaire, mais aussi dans ses
recherches pour la Commission .

Nous soumettons respectueusement le tout .

Fait a Halifax ,
ce trente et unieme jour de decembre 1959 .

MUZZEMIZIEZZIERCCEREEZZ"M
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Le president,
J. L. ILSLEY,

Le commissaire ,
W W. BUCHANAN,

APPENDICE A

COMMISSION ROYALE SUR LES BREVETS, LE DROIT D'AUTEUR,
LES MARQUES DE COMMERCE ET LES DESSINS INDUSTRIEL S

QUESTIONNAIRE PRELIMINAIRE

Brevets

1 . ttes-vous d'avis que la loi sur les brevets se prete a quelque pratiqu e
susceptible de restreindre indument la concurrence ?

2. Connaissez-vous des cas particuliers oiu des brevets canadiens ont ete
ou sont actuellement employes au detriment de 1'interet public, c'est-a-dire de
fagon a empecher, retarder ou gener le libre jeu de la concurrence dans 1'in-

dustrie ,
a) du fait des conditions auxquelles des licences, des licences de recipro-

cite, ou des licences mises en commun out ete concedees a leur egard ;

b) du fait de leur revocation ;

c) du fait qu'ils ne sont pas exploites au Canada ; ou

d) du fait au'ils sont loues ou vendus a des conditions restrictives ?

Dans le cas de 1'afHrmative, donner des exemples et indiquer comment,
selon vous, on pourrait empecher ou corriger un semblable emploi abusif.

3 . Y a-t-il lieu de modifier fondamentalement le regime actuel des brevets
du Canada, en s'inspirant de la emethode d'enregistrement>> ou «methode
franr,aise», de facon que les demandes ne soient pas examines par le Bureau
des brevets sous le rapport de la nouveaute, qu'un tribunal ait ete ou non etabli,
pour determiner, sans delai et pour un minimum de frais, la validite de brevets

contestes?

4. Estimez-vous qu'une modification des articles suivants de la loi sur

les brevets (S .R. de 1952) s'impose :

a) article 41 (aliments ou medicaments) ;

b) article 67 et suivants (licences obligatoires) ?

Si tel est le cas, veuillez indiquer la nature des modifications que vous

recommandez .

5 . Selon vous, pourrait-on ameliorer le regime actuel des brevets du Canada
a) en modifiant la definition du terme «invention» ;
b) en changeant la duree de la concession ;

c) en avisant le public des droits en matiere de brevet, susceptibles de
cession ou de concession de licence ;

d) en reduisant les taxes actuelles et/ou en prelevant des redevances

annuelles ;
e) en etablissant une opposition ou autre procedure pour s'assurer que

le moins possible de brevets invalides seront delivres ;

155



D

g)

en modifiant la procedure judiciaire de faeon a reduire les frais
retards dans les cas de litige en matiere de brevet ;

et les

en prevoyant des licences de droit, comparables a celles que prevoit
la pratique actuelle anglaise, et

h) en prevoyant, dans le cas des brevets, le desistement facultatif et irre-
vocable en faveur du public?

Veuillez motiver vos reponses .

6 . Lorsqu'une invention est brevetee a la fois an Canada et a 1'etranger,
estimez-vous qu'on devrait permettre la vente on 1'emploi au Canada d'un objet,
fabrique a 1'etranger en vertu d'un tel brevet, en concurrence avec l'objet fabrique
aux termes du brevet canadien correspondant?

7 . Etes-vous d'avis que la loi sur les brevets devrait renfermer des disposition s
contre les menaces de litige ou autres ennuis?

Le cas echeant, que proposez-vous ?

8. Avez-vous quelque proposition a formuler relativement au maintien du
caractere secret des inventions susceptibles d'etre utiles a la defense du Canada? '. .~

9 . Favorisez-vous l'introduction d'un mode de protection concernant la
production de nouvelles especes de plantes?

10. Afin de permettre an Bureau des brevets de mieux s'acquitter de ses
fonctions, quelles initiatives, s'il en est, devraient etre prises visant sa reorgani-
sation, 1'augmentation de son personnel ou quelque autre aspect de son
administration?

11 . Les articles de la loi actuelle ou la pratique et la procedure y prevue &
devraient-ils, a votre avis, etre modi fies sous quelque autre rapport ?

12 . Independamment de ce qui precede, de que lle fa g on le regime des brevets,
du Canada pourrait-il etre modifie en vue de mieux servir 1'interet public ?

Ottawa (Canada) ,
le 20 aout 1954 .

. :a .
APPENDICE B

1 . Organismes qui ont expose publiquement leurs vues a la Commission :

Allied Florists and Growers of Canada Inc .

Commission de controle ' de 1'energie atomique

Ayerst, McKenna and Harrison et plusieurs autres entreprises ou societes
dont les vues, de l'avis du representant de Ayerst, McKenna and
Harrison, sont les memes que celles qu'il a exposees

Board of Trade de la ville de Toronto
British Drug Houses Canada Limited
Canadian Association of Nurserymen
Association des manufacturiers canadiens
Canadian Pulp and Paper Association
Canadian Radio Patents Limited
Chemical Institute of Canad a

Ciba Company Limite d
Fine Chemicals of Canada Limited

Charles F. Frost & Company

Frank W. Horner Limite d
Bureau international pour la protection de la propriete industrielle-

Groupe canadien
Libby McNeill & Libby of Canada Limited
Monsanto Canada Limited

Patent Institute of Canada

Societe Polymer

Regina Leader Post et Saskatoon Star-Phcenix

Shawinigan Chemicals Limited

S. G. Waters Limited

2. Particuliers qui, en leur propre nom, ont expose publiquement leurs vues
a la Commission :

MM. Cecil C. Kent
Leonard J . Robbin s

3 . En outre, la Commission a requ plusieurs exposes ecrits et oraux, qui

n'ont pas ete portes a la connaissance du public .

156 157

11



Ni ~i~~ , ,

APPENDICE C

(On peut obtenir sous forme de publication la loi sur les brevets
actuellement en vigueur au Canada en s'adressant a Ottawa . )

Codification administrative de la

LOI SUR LES BREVETS

S.R. 1952, c . 203 modifie par 1953-1954, c . 19

1953-1954, c . 40, art. 15

0

CHAPITRE 203 .

Loi concernant les brevets d'invention .

TITRE ABREGE .

Titre .
abrege .

1 . La presente loi peut etre citee sous le titre : Loi sur les brevets.
1935, c . 32, art . 1 .

INTERPRETATION .

Definitions. 2. Dans la presente loi, ainsi que dans tout reglement ou regl e
etablie, ou ordonnance rendue, sous son autorite, 1'expressio n

=Deman-
deur= .

=Commis-
saire .n

aCour de
1'tchiquiera .

-Invention- .

aRepresent-
tants
1egauxn .

a) <<demandeurs>> comprend un inventeur et les representants
legaux d'un demandeur ou d'un inventeur ;

b) «commissaire» signifie le commissaire des brevets ;
c) <Cour de 1'Echiquier» signifie la Cour de 11chiquier du

Canada ;

d) <<invention>> signifie toute realisation, tout procede, toute
machine, fabrication on composition de matieres, ainsi qu'un
perfectionnement quelconque de Fun des susdits, presentant
le caractere de la nouveaute et de 1'utilite ;

e) <representants legaux» comprend les heritiers, executeurs
testamentaires, administrateurs, gardiens, curateurs, tuteurs,
ayants droit, ainsi que toutes autres personnes reclamant par
l'intermediaire ou a la faveur de demandeurs et de titulaires
de brevets d'invention ;

aMinistreH. f) «Ministre» signifie le secretaire d'Etat du Canada ou tel
autre ministre de la Couronne qui peut etre nomme par le
gouverneur en conseil pour appliquer la presente loi ;

g)

h)

<<brevet>> signifie les lettres patentes couvrant une invention ; -Brevet- .

«brevete» on «titulaire . d'un brevet» signifie le titulaire ayant o r ac iulaire
pour le moment droit a 1'avantage d'un brevet d'invention ; d'un brevets .

i) <reglement» et «regle» comprend une regle, un reglement et •Riiglement=
. 1

1)

une formule
; --r g es' .

<<exploitation sur une echelle commerciale>> signifie la fabri- QExploitation
cation de 1'article, ou la mise en oeuvre du procede, qui est cSur un,

he le
decrit et revendique dans le memoire descriptif d'un brevet, com-
dans ou par 1'intermediaire d'un etablissement ou d'une merciales .

organisation determinee et solide, et sur une echelle suffi-
sante et raisonnable eu egard aux circonstances . 1935,

c. 32, art . 2 .

BUREAU DES BREVETS ET FONCTIONNAIRES .

3. Est attache au secretariat d'$tat du Canada, ou a tout Bureau des
autre ministere du gouvernement du Canada que le gouverneur en brevets

.

conseil pent designer, un bureau appele le Bureau des brevets . 1935 ,

c. 32, art . 3 .

4. (1) Le gouverneur en conseil peut nommer un commissaire Commissaire
des brevets qui doit, sous la direction du Ministre, exercer les pou- des brevets

.

voirs et remplir les devoirs conferes et imposes a ce fonctionnaire au x

termes on en conformite de la presente loi .

(2) Le commissaire doit recevoir les demandes, taxes, pieces Fonctions
ecrites, documents et mod'eles pour brevets, faire et executer tons les S~re mmis-
actes et choses necessaires pour la concession et la delivrance de s

brevets d'invention ; et il a la direction et la garde des livres, archives,
pieces ecrites, mod'eles, machines et autres choses appartenant au
Bureau des brevets, et, pour l'application de la presente loi, est revetu
de tous les pouvoirs que la Loi sur les enquetes confere on peut con-

ferer a un commissaire nomme en vertu de la Partie II de ladite loi .

(3) Le commissaire occupe son poste a titre amovible et regoit Duree des
le traitement annuel que peut determiner le gouverneur en conseil . iraitement .t
1935, c . 32, art . 4 ; 1947, c. 23, art . 2 .

5. (1) Un sous-commissaire des brevets peut etre nomme de sous-

la maniere autorisee par la loi . Il doit etre un fonctionnaire tech- s emis-

nique possedant de 1'experience dans l'administration du Bureau des

brevets .

(2) Lorsque le commissaire est absent ou incapable d'agir, un Absenceou
autre fonctionnaire designe par le Ministre, peut et doit exercer les a agPacite
attributions et remplir les fonctions du commissaire . 1935, c. 32, art . 5 .

6 . Peuvent etre nommes, de la maniere autorisee, par la loi, Personnel.

les examinateurs principaux, les examinateurs, les examinateurs associe s

et les examinateurs adjoints, les commis, stenographes et autres aides
necessaires a 1'application de la presente loi . 1935, c . 32, art . 6 .

11
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0.

Les employes
du Bureau
ne peuvent
trafiquer de

brevets .

7. Aucun fonctionnaire ou employe du Bureau des' brevets ne
peut acheter, vendre ou acquerir une invention, un brevet ou ;un droit
a un brevet, ou un interet quelconque y afferent, ni en faire le trafic ;
et est nul et de nul effet, tout achat, vente, cession, acquisition ou
transport d'une invention, brevet, droit a un brevet, ou inte`ret quel-
conque y afferent, fait par ou a un tel fonctionnaire ou employe, mais
le present article ne s'applique pas a une vente effectuee . par un inven-
teur original, ni a une acquisition par dernier testament ou par succes-
sion ab intestat d'une personne decedee . 1935, c . 32, art . 7 .

Erreurs 8. Les erreurs d'ecriture dans tout document en dep8t aud'ecritUre
. Bureau des brevets ne seront pas considerees comme invalidant l e

document ; mais, lorsqu'il s'en decouvre, elles peuvent etre corrigees
au moyen d'un certificat sous 1'autorite du commissaire . 1935, c. 32,
art . 8 .

Perte on
destruction
de brevets.

Consultation
par le public.

Brevets
delivres hors
du Canada .

Regles et
reglements,

9. En cas de destruction ou de perte d'un brevet, il peut en
e'tre delivre une copie certifiee, en remplacement du brevet qui 4 aura
ete detruit ou perdu, sur paierrient de la taxe,.prescrite, 1935, ; :c .,r32 ;
art . 9 . " £

10. A 1'exception des caveats et des documents deposes dans le
cas de demandes de brevets encore pendantes, ou qui ont ete, .aban-
donnees, les memoires descriptifs, dessins, mod'eles, renonciations,
jugements, rapports et autres documents peuvent etre consultes,~par
le public au Bureau des brevets, sous reserve des reglements adoptes
a cet egard . 1935, c . 32, art . 10 .

11. Nonobstant 1'exception que renferme 1'article 10, le eom-
missaire, a laI requete de n'importe quelle personne qui declare ; par
ecrit le nom de 1'inventeur; si ce nom est disponible, le titre de 1'inven-
tion ainsi que le numero et la date d'un brevet rapporte comme ayailt
W accorde dans un . pays designe autre que le Canada, et qui acquitte
ou offre d'acquitter la .taxe prescrite, doit informer cette personne qu'une
demande de brevet pour la meme invention est ou n'est pas en instance
au Canada . 1947, c. 23, art . 3. } ,

:;

peuvent etre juges utiles

♦ r, •

REGLES ET REGLEMENTS .

12. (1) Sur recommandation du Ministre, le gouverneur en
conseil peut etablir, modifier ou abroger les regles et r'eglements qui

a) pour rendre executoires les objets de la presente loi, on pour
en assurer 1'application reguliere par le commissaire et les
autres fonctionnaires et employes du Bureau des brevets ; .,. ,

b) pour rendre effectives les stipulations de tout traite, conven-
tion, arrangement ou engagement qui subsiste entre le Canada
et tout autre pays ; . et

c) en particulier, mais sans restreindre la generalite de ce qui
precede, sur les matieres suivantes : I

(i) la forme et la teneur des demandes de brevets, -

(ii) la forme du registre des brevets et de ses index ,

(iii) 1'enregistrement des cessions, transmissions, licences,
renonciations, jugements ou autres documents relatifs
a un brevet, et

iv) la forme et la teneur de tout certificat delivre conforme-
ment aux termes de la presente loi .

(2) Toute regle ou tout reglement etabli par le gouverneur en Eteet .

conseil a la meme vigueur et le meme effet que s'il avait ete edict e

aux presentes . 1947, c . 23, art . 3 .

SCEAU .

13. (1) Le commissaire doit faire faire un sceau repondant aux Sceau du

fins de la presente loi, et peut le faire apposer sur tous les brevets Bureau.

et autres documents, et leur copies, emanant du Bureau des brevets
. sce (2) Tout tribunal, tout juge et toute personne quelconque doit f it foa u

reconnaitre le sceau du Bureau des brevets et en admettre les em-
preintes en preuve, tout comme sont admises en preuve les empreintes

du grand sceau ; et doit pareillement reconnaitre et recevoir, sans autre
justification et sans production des originaux, toutes les copies ou tous
les extraits certifies, sous le sceau du Bureau des brevets, etre des copies
ou des extraits conformes de documents deposes a ce Bureau 1935,

c. 32, art . 13 .

PREUVE DES BREVETS .

14. Dans toute poursuite ou procedure relative a un brevet Copies

d'invention, autorisee a etre prise ou exercee au Canada en vertu certifieesde brevets
des dispositions de la presente loi, une copie de tout brevet accorde admises
dans un autre pays, ou de tout document officiel qui s'y rapporte, en preuve .

paraissant certifiee de la main du fonctionnaire competent du gouver-
nement du pays dans lequel cc brevet a ete obtenu, peut etre produite
a la cour, ou a un juge de la cour, et la copie de ce brevet ou de ce
document paraissant etre ainsi certifiee peut etre adrnise en preuve
sans production de l'original et sans justification de la signature ou
du caractere officiel de la personne qui parait 1'avoir signee . 1935,

c. 32, art . 14 .

PROCUREURS DE BREVETS .

15. (1) Au Bureau des brevets doit etre tenu un registre des Registre de
procureurs sur lequel sont inscrits les noms de toutes les personnes procureurs

.

ayant droit de representer les demandeurs dans la presentation et la
poursuite des demandes de brevets ou dans toute affaire devant le

Bureau des brevets .

(2) Les inscriptions sur cc registre doivent etre faites suivant inscriptions .

les reglernents a etablir par le commissaire avec 1'approbation du

gouverneur en conseil . 1935, c . 32, art . 15 .

16. Pour inconduite grossiere, ou pour toute autre cause qu'ilInconduite .

peut juger suffisante, le cominissaire peut refuser de reconnaitre une
personne comme procureur ou agent de brevets, soit dans tous le s

cas en general, soit dans un cas particulier . 1935, c . 32, art . 16 .
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APPELS.

Pratique 17 . Dans tous les cas ou appel est prevu de la decision- dud'appel
. commissaire a la Cour de 1tchiquier en vertu de la presente loi,` ce t

appel doit etre admis et exerce suivant les dispositions de la Loi sur
la Cour de l'Echiquier et suivant les regles et la pratique de cette
cour . 1935, c . 32, art . 17 .

Avis d'appel. 18 . Lorsque la presente loi autorise appel de la decision du
commissaire a la Cour de 1'Echiquier, le commissaire doit adresser
par la poste, sous pli recommande, un avis de sa decision aux parties
interessees ou a leurs agents respectifs, et 1'appel doit etre interjete
dans un delai de trois mois a compter de la date de 1'envoi de cet
avis par la poste, a moins que ce delai ne soit autrement prolonge
par le commissaire avec 1'approbation du Ministre, et sauf autres
dispositions expressement contraires de la presente loi . 1935, c. 32,
art . 18 .

Le gouver-
nement peut
faire usage
d'un e

invention
brevetee .

Cession
an ministre
de l a
Defense
nationale .

L'inventeur
a droit a une
indemnite .

La cession
attribue les
avantages .

USAGES DE BREVETS PAR LE GOUVERNEMENT .

19. Le gouvernement du Canada peut a tout moment se servir
d'une invention brevetee, en payant au brevete, pour l'usage de 1'in-
vention, la somme que, dans un rapport, le commissaire estime etre
une indemnite raisonnable ; et toute decision rendue par he comrnisr
saire sous 1'autorite du present article est sujette a appel devant
la Cour de 1'Echiquier . 1935, c . 32, art . 19 .

BREVETS APPARTENANT AU GOUVERNEMENT .

20. (1) Tout fonctionnaire, prepose ou employe de la Couronne
ou d'une corporation mandataire de la Couronne ou corporation an
service de la Couronne, lequel,"agissant dans les limites de ses fonc-
tions et de son emploi comme tel, realise une invention en instrument
ou minutions de guerre, doit, s'iI en est requis par le ministre de la
Defense nationale, ceder audit ministre, pour le compte de Sa Majeste,
he plein benefice de 1'invention et de tout brevet obtenu ou a obtenir
pour 1'invention ; et toute autre personne qui est 1'auteur d'une telle
invention peut aussi ceder A . ce ministre, pour le compte de Sa
Majeste, le plein benefice de 1'invention et de tout brevet obtenu ou
a obtenir pour l'invention .

(2) Un inventeur, autre qu'un fonctionnaire, prepose ou employe
de la Couronne, ou d'une corporation mandataire de la Couronne ou
corporation au service de la Couronne, agissant dans les limites de
ses fonctions et de son emploi comme tel, a droit a une indemnite
pour une cession au ministre de la Defense nationale prevue dans
la presente loi . S'il n'a pas ete convenu de la consideration a verser
pour une telle cession, he commissaire doit en determiner le montant,
mais il peut etre interjete appel de sa decision a la Cour de 1'Echiquier .
Les procedures intentees devant la Cour de 1'Echiquier sous le regime
du present paragraphe ont lieu a huis clos, sur demande formulee a
la cour par 1'une quelconque des parties en 1'espece .

(3) La cession attribue efficacement au ministre de la Defense
nationale, pour le compte de Sa Majeste, le benefice de 1'invention

et du brevet, et tous les engagements et conventions y contenus aux
fins de garder 1'invention secrete et autrement sont valables et effi-
caces, nonobstant tout defaut de consideration valable, et peuvent
etre executes en consequence par le ministre de la Defense nationale .

(4) Toute personne qui, comme il est dit ci-dessus, a fait an Le cedant,
ministre de la Defense nationale une cession prevue an present article, comme la
en ce concerne les engagements et conventions contenus dans pers°nn

e
qui ayant con-

ladite cession aux fins de garder l'invention secrete et autrement naissance de
a l'egard de toutes matieres relatives a l'invention en question, et la cession,
toute autre est au courant d'une telle cession et de ces est reput

e
personne qui posseder des

engagements et conventions, sont, pour les fins de la Loi sur les ren5eigne-

secrets officiels, reputees des personnes ayant en leur possession ou ments qu i
luisont

sous leur controle des renseignements sur lesdites matieres qui leur commis
ont ete commis en toute confiance par une personne detenant un en toute

poste qui releve de Sa Majeste ; et la communication de l'un quel- confiance .

conque desdits renseignements par les personnes mentionnees e n

premier lieu a une personne autre que celle avec laquelle elles sont
autorisees a communiquer par he ministre de la Defense nationale ou
en son nom, constitue une infraction tombant sous le coup de 1'ar-
ticle 4 de la Loi sur les secrets officiels .

(5) Lorsqu'il a ete conclu une convention pour une telle cession, Le Ministre
he ministre de la Defense nationale peut presenter au commissaire pe"tpresenter
une demande de brevet pour l'invention, avec une requete tendant une demande
a 1'etude de sa brevetabilite, et si ladite demande est jugee recevable, de brevet •

il peut, avant que soit accorde tout brevet en 1'espece, certifier an
commissaire que, dans l'interet public, les details de l'invention et
de la maniere dont elle sera exploitee doivent etre tenus secrets .

(6). Si le ministre de la Defense nationale he certifie, la demande Maniere
et he memoire descriptif, avec le dessiri, s'il en est, ainsi que toute aon~t lmise -
modification de la demande et toutes copies de ces documents et saire doi t

secr~
dessins, de meme que le brevet accorde en 1'espece, doivent etre ia dem ande
places dans un paquet scelle par he commissaire sous 1'autorite du en question .
ministre de la Defense nationale .

(7) Jusqu'a 1'expiration de la periode durant laquelle un brevet Le commis-

pour l'invention peut etre en vigueur, he paquet doit etre garde scelle saire a lagarde de l a
par le commissaire, et il ne doit etre ouvert que sous 1'autori .te d'un demande
ordre du ministre de la Defense nationale. secrete.

(8) Le paquet scelle doit etre livre en tout temps pendant la Transmis-sion de l a
duree du brevet a toute personne autorisee par he ministre de la demande
Defense nationale a he recevoir, et, s'il est retourne au commissaire, secrete a une

ce dernier doit be garder scelle
. personne

autorisee .

(9) A 1'expiration de la duree du brevet, he paquet scelle doit Transmis-

etre transmis au ministre de la Defense nationale
. s'°n an

Ministre a

(10) Nulle procedure par voie de petition on autrement n'estl'expiration
recevable en vue de faire declarer invalide ou nul un brevet concede du brevet

.

pour une invention a l'egard de laquelle he ministre de la Defense Revocation .
nationale a donne un certificat comme il est susdit, sauf sur permissio n

de ce dernier .
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Interdiction
relative a la
publication
et 1'inspec-
tion .

Renonciation
par le
Ministre .

(11) Nulle copie d'un memoire descriptif ou autre document ou
dessin, a placer dans un paquet scelle, aux termes du present article,
ne doit en aucune maniere etre publiee ni etre accessible a l'inspection
du public, mais, sauf prescriptions contraires du present article, les
dispositions de la presente loi s'appliquent a 1'egard d'une invention et
d'un brevet susmentionnes .

(12) Le ministre de la Defense nationale peut, en tout temps,
renoncer aux avantages du present article en ce qui concerne quelque
invention particuliere et, d'es lors, le memoire descriptif, les documents
et le dessin doivent etre gardes et traites de la maniere reguliere . _ .

Droits (13) Il ne peut etre fait droit a une reclamation concernant une
sauvegardes .

Une commu-
nication an
Ministre
n'est
pas censee
constituer
une publica-
tion .

Arrete en

conseil pour
tenir secrete
la demande
non cedee.

Regles.

En cas
d'acoord
entre le
gouverne-

ment du
Canada et
tout autre
gouverne-

ment .

contrefagon de brevet qui s'est produite de bonne foi pendant la
periode ou ledit brevet a ete tenu secret sous le regime des dispositions
du present article ; et quiconque, avant la publication de cc brevet ;'avait
accompli de bonne foi un acte qui, sans les dispositions du present para-
graphe, aurait donne lieu a une telle reclamation, a droit, apres' la
publication en question, d'obtenir une licence pour fabriquer, utiliser et
vendre l'invention brevetee aux termes qui, en 1'absence de convention
entre les parties, peuvent etre arretes par le commissaire ou par' la
Cour de 1'Echiquier sur appel de la decision du commissaire .

(14) La communication au ministre de la Defense nationale, ou
a toute personne autorisee par ce dernier a en faire 1'examen ou' a en
etudier les merites de quelque invention destinee a un perfectionnement
de munitions de guerre, n'est pas censee, non plus qu'une chose` faite
aux fins de 1'enquete, constituer un usage ou une publication de cette
invention qui puisse nuire a l'octroi ou a la validite d'un brevet a
cet egard .

realiser l'objet et 1'intention . 1947, c . 23, art . 4 .

(15) Si le gouverneur en. conseil est convaincu qu'une invention
relative a quelque instrument ou munition de guerre, decrite dans ._ulie
demande specifiee de brevet non cedee au ministre de la Defense natio-
nale, est essentielle a la defense du Canada et que la publication d'un'
brevet en 1'espece devrait etre empechee afin de maintenir la securite
de 1'Etat, il peut ordonner que ces invention et demande ainsi que tous
les documents s'y rattachant soient traites, a toutes fins du present
article, comme si l'invention avait ete cedee, on comme s'il avait ete
convenu de ceder l'invention, au ministre de la Defense nationale . %; ;

(16) Le gouverneur en conseil peut etablir des regles sou`sj le
regime du present article pour assurer le secret en ce qui concerne•les
demandes et les brevets vises par ledit article et, en general, pou'r,e n

21. Si, aux termes d'un accord entre le gouvernement du Canada
et quelque autre gouvernement, il est prevu que le gouvernement du
Canada appliquera les dispositions de 1'article 20 aux inventions decrites
dans une demande de brevet cede par 1'inventeur, ou que celui-ci con-
vient de ce.der, a cet autre gouvernement, et si un ministre de,la
Couronne avise le commissaire que cet accord s'etend 'a l'invention
dans une demande specifiee, cette demande et tons les documents ." s'y
rattachant doivent etre traites de la maniere prevue a 1'article 20;.'sauf

le paragraphe ( 2), comme si ladite invention avait ete cedee, ou s'il
avait ete convenu de ceder ladite invention, au ministre de la Defense
nationale . 1947, c . 23, art . 4 .

BREVETS RELATIFS A L'ENERGIE ATOMIQUE .

22. Tonle demande de brevet pour une invention qui, de l'avis Communica-
du commissaire, concerne la production, 1'application on 1'emploi de tion d'une

demande de
1'energie atomique, doit, avant qu'un examinateur nomme conforIIle- brevet a la
ment a Particle 6 1'etudie, etre communiquee par le commissaire a la commission
Commission de contrele de 1'energie atomique . 1947, c . 23, art . 4. de control e

de 1'energie
atomique .

DISPOSITIONS GENERALES .

23. Aucun brevet ne peut aller jusqu'a empecher 1'usage d'une Usage d'une
invention sur un vaisseau, navire, aeronef, ou vehicule terrestre de invention

uel ue autre pays, qui entre temporairement ou accidentellement au brevetee, su
r

q q navires,
Canada, pourvu que cette invention serve exclusivement aux besoins a6ronefs,
du vaisseau, navire, aeronef ou vehicule terrestre, et qu'elle ne soit etc ., d'un

pas ainsi utilise a fabriquer des objets destines a etre vendus an Canada autre pays
.

ou a en We exportes. 1935, c. 32, art . 20 .

24. (1) Tout brevete sous 1'autorite de la presente loi doit, Si Les articles
possible, donner, par empreinte ou gravure, sur chaque article brevete bre°etes
vendu ou expose en vente par lui, indication de 1'annee de la rise doivent etr

e
prise

du brevet couvrant cet article, ainsi qu'il suit : Brevete, 1935, ou selon
le cas . .

(2) Lorsque 1'article brevete ne peut, a cause de sa nature, etre Marquage
ainsi empreint ou grave, le brevete doit, si possible, apposer, sUr des envelop-
1'article ou sur cha ue envelo e ou a uet contenant un on pes o

n
q PP P q plusieurs paquets .

de ces articles, une etiquette portant une semblable indication .

(3) Lorsque la nature ou la forme d'un article ou d'une matiere Ou le mar-
brevete ne se prete pas a une telle empreinte ou gravure et ne auage est
se prete pas, raisonnablement a 1'empaquetage ou a 1'etiquetage, le impossible

.

brevete doit inserer une semblable indication dans toute descriptio n
on annonce par lui publiee et se rapportant a un tel article brevete
ou a une telle matiere brevete . 1935, c . 32, art . 21 .

25. Les frais du commissaire, dans toutes procedures exercees Frais de
devant une cour en vertu de la presente loi, sont a la discretion du proceduredevantla
tribunal, mais il ne peut pas etre ordonne au commissaire de payer cour .
les frais de quelque autre des parties . 1935, c. 32, art . 22 .

26. Nul recours, droit ou privilege accorde a un brevete on a Statut non
une autre personne, ou acquis par lui ou par elle, au sujet d'un brevet atteint .

ou d'une demande de brevet sous 1'autorite du chapitre 44 des Statut s
de 1921, ne peut etre atteint par 1'abrogation de cette loi, rilais ce
recours, cc droit ou ce privilege subsiste'`comme si , cette ' loi etait
demeuree en vigueur . 1935, c . 32, art . 24 ., ki.

27. Le , commissaite doit annuellement faire preparer et pre- Rapport
senter au Parlement , un rapport des - operations faites' sous' 1'autorite annuel .

de la presente --loi, c et publier a 1'occasion, mais au ^ moins une fois
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chaque annee, la liste complete de tous les brevets concedes ; et il
peut, avec 1'approbation du gouverneur en conseil, faire imprimer
de temps a autre, aux fins de distribution ou de vente, les memoires
descriptifs et dessins juges d'interet, ou les parties essentielles de ces
memoires et dessins . 1935, c . 32, art . 25 .

DEMANDES DE BREVETS .

28. (1) Sous reserve des dispositions subsequentes du present
article, 1'auteur de toute invention ou le representant legal de 1'auteur
d'une invention qui

a) n'etait pas connue ou utilisee par une autre personne avant
que lui-meme 1'ait faite ,

b) n'etait pas decrite dans quelque brevet ou dans quelque
publication imprimee au Canada ou dans tout autre pays
plus de deux ans avant la presentation de la petition ci-apres
mentionnee, e t

c) n'etait pas en usage public ou en vente au Canada plus de
deux ans avant le depot de sa demande au Canada, `

peut, sur presentation au commissaire d'une petition exposant les
faits (ce que la presente loi indique comme < de depot de la demande>>)
et en se conformant a toutes les autres prescriptions de la presente
loi, obtenir un brevet qui lui accorde 1'exclusive propriete de cette
invention .

(2) Un inventeur ou representant legal d'un inventeur, qui a fait
une demande de brevet au Canada pour une invention a 1'egard de
laquelle une demande de brevet a ete faite dans tout autre pays
par cet inventeur ou par son representant legal avant le depot de
sa demande au Canada, n'a pas le droit d'obtenir au Canada un
brevet couvrant cette invention sauf si sa demande au Canada est
deposee; soi t

a) avant la delivrance de quelque brevet a cet inventeur ou
a son representant legal couvrant cette meme invention dans
tout autre pays, soit ,

b) si un brevet a ete delivre dans un autre pays, dans un delai
de douze mois a compter du depot de la premiere demande,
par cet inventeur ou son representant legal, d'un brevet
pour cette invention dans tout autre pays .

(3) Il ne doit pas etre delivre de brevet pour une invention dont
1'objet est illicite, non plus que pour de simples principes scientifiques
ou conceptions theoriques . 1947, c . 23, art . 6 .

29. (1) Une demande de brevet d'invention, deposee au Canada
par quelque personne ayant le droit d'etre protegee aux termes d'un
traite ou d'une convention se rapportant aux brevets et auquel ou
a laquelle le Canada est partie, qui a, elle-meme ou par son agent
ou autre representat legal, anterieurement depose de fagon reguliere
une demande de brevet couvrant la meme invention dans un autre
pays qui, par traite, convention ou legislation, procure un privileg e
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similaire aux citoyens du Canada, a la meme vigueur et le meme effet
qu'aurait la meme demande si elle avait ete deposee au Canada a
la date ou la demande de brevet pour la meme invention a ete en
premier lieu deposee dans cet autre pays, si la demande au Canada
est deposee dans un delai de douze mois a compter de la date la
plus eloignee a laquelle une telle demande a ete deposee dans cet
autre pays, ou a compter du 13 juin 1923 .

(2) Aucun brevet ne doit etre accorde sur une demande de Prescription
brevet pour une invention qui a ete brevetee ou decrite dans un de deux ans
brevet ou dans une publication im rimee au Canada ou dans un apres publi-p cation, usage
autre pays, plus de deux ans avant la date du depot reel de la public ou
demande au Canada, ou qui a ete d'un usage public ou en vente °ente•

au Canada depuis plus de deux ans avant ce depot . 1935, c. 32,
art . 27 .

30. Aucun brevet accorde en vertu de la Loi des brevets, Droits
chapitre 23 des Statuts de 1923, ou en vertu de la presente loi, sur reserves .

une demande deposee avant le leL aout 1935 ou dans les six moi s
subsequents et dans un delai de deux ans a compter de la date
a laquelle le premier brevet a ete accorde dans tout autre pays que
le Canada pour la meme invention, n'est nul du fait que la date
du depot d'une telle demande a depasse de plus de douze mois
la date du depot de la premiere demande dans cet autre pays pour
la meme invention, ou du fait qu'un brevet a ete accorde dans cet
autre pays anterieurement a la demande au Canada . 1935, c . 32, art. 28 .

31. (1) Tout demandeur de brevet qui ne semble pas resider Un deman-
ou faire des operations a une adresse specifiee au Canada doit, lorS deur non
du de ot de sa demande ou dans le delai subsequent autoriser res'dant doi t

p~ q que peut designer un
le commissaire, designer pour son representant une personne ou une representant .
maison d'affaires residant ou faisant des operations a une adress e
specifiee au Canada .

(2) Sous reserve des dispositions qui suivent, cette personne OU La personne
maison designee est reputee, pour toutes les fins de la presente loi, y designee est
com ris la signification des procedures rises sous son re ime, le censee repre-P p p g senter pour
representant de ce demandeur et de tout titulaire d'un brevet emis toutes 1es
sur sa demande qui ne semble pas resider ou faire des operations fins de la loi .

a une adresse specifiee au Canada, et le commissaire doit 1'inscrir e
comme tel .

(3) Un demandeur de brevet ou un brevete peut, au moyen d'un Nouveau
avis ecrit au commissaire, nommer un autre representant au lieu du representant

ou change-
representant inscrit en dernier lieu, ou peut aviser le commissaire, par ment
ecrit, d'un changement d'adresse du representant inscrit en dernier lieu, d'adresse .

et doit ainsi nommer un nouveau representant ou indiquer une nouvell e
adresse exacte du representant inscrit en dernier lieu sur 1'envoi qui
est fait par le commissaire d'un avis ecrit, sous pli recoinmande, que
le representant inscrit en dernier lieu est decede ou qu'une lettre a
lui envoyee par la poste ordinaire, a la derniere adresse inscrite, a ete
retournee par suite de non-livraison .
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(4) Si, apres 1'envoi par le commissaire d'un avis susdit, le
demandeur ou le brevete ne fait aucune nouvelle nomination ou n'in-
dique aucune nouvelle adresse exacte dans les trois mois ou pendant
telle periode prorogee que le commissaire peut permettre, la Cour -de
1'Echiquier ou le commissaire peut statuer sur toute procedure exercee
sous le regime de la presente loi sans exiger la signification, au deman-
deur ou au brevete de pieces y afferentes .

(5) Aucun droit n'est exigible lors de la nomination d'un nou-
veau representant ou de 1'indication d'une nouvelle adresse exacte,
a moins que cette nomination ou cette indication ne suive 1'envoi
d'un avis ecrit par le commissaire comme il est susdit, auquel cas une
taxe prescrite sera payable . 1947, c . 23, art . 9 .

32. Chaque demande de brevet doit etre completee dans un
delai de douze mois a compter du depot de la demande, a defaut de
quoi, ou sur manquement du demandeur de poursuivre sa demande
dans les six mois qui suivent toute action que 1'examinateur, nomnie
conformement a Particle 6, a prise concernant la demande et dont avis
a ete donne au demandeur, une telle demande doit etre tenue pour
avoir ete abandonnee; mais elle peut etre retablie sur presentation
d'une petition au commissaire dans un delai de douze mois a compter
de la date a laquelle cette demande a ete tenue pour abandonnee, et
contre paiement de la taxe prescrite, si le petitionnaire demontre a la
satisfaction du commissaire que le defaut . de completer ou de pour'
suivre la demande dans le delai specifie n'etait pas raisonnablement
evitable. Une demande ainsi retablie doit garder la date de son depot
original . 1947, c. 23, art. 10 .

DEMANDES COLLECTIVES .

33. (1) Lorsqu'une invention est faite par deux ou plusieurs
inventeurs et que Fun d'eux refuse de soumettre une demande de brevet
ou que le lieu ou il se trouve ne peut pas etre determine apres une
enquete diligente, 1'autre inventeur ou son representant legal peut
soumettre une demande, et un brevet peut etre accorde au nom de
1'inventeur qui fait la demande, si le commissaire est convaincu que
1'inventeur conjoint a refuse de soumettre une demande ou que le lieu
oiI il se trouve ne peut etre constate a la suite d'une enquete diligente .

(2) Dans le cas ou
. .I

a) un demandeur a consenti par ecrit a ceder un brevet, lorsque
concede, a une autre personne ou a un codemandeur, et refuse
de poursuivre la demande, ou

b) un differend survient entre des codemandeurs quant a- la
poursuite d'une demande,

le commissaire peut, si cette convention est etablie a sa satisfaction;
ou s'il est convaincu qu'il devrait etre permis a un ou plusieurs de
ces codemandeurs de proceder isolement, permettre a cette autre per-
sonne ou a ce codemandeur de poursuivre la demande, et il peut~ Iui
accorder un brevet, de telle maniere cependant que toutes les personne s
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interessees aient droit d'etre entendues devant le commissaire, apres
l'avis qu'il peut juger necessaire et suffisant .

(3) Lorsqu'une demande est deposee par des codemandeurs et Procedure
qu'il apparait par la suite que l'un ou plusieurs d'entre eux n'ont point quand un
artici e a l'invention, la d'une demande etre codemandeu

r
p p poursuite pareille peut se retire.
conduite par le demandeur qui reste ou par les demandeurs qui restent ,
a la condition de demontrer par affidavit au commissaire que le dernier
demandeur est l'unique inventeur ou que les derniers demandeurs
sont les seuls inventeurs.

(4) Lorsque la demande est deposee par un ou plusieurs deman-
deurs et qu'il apparait par la suite qu'un autre ou plusieurs autres
demandeurs auraient du se joindre dans la demande, cet autre ou ces
autres demandeurs peuvent se joindre dans la demande, a la condition
de demontrer au commissaire qu'il ou qu'ils doivent y etre joints, et
que l'omission de cet autre ou de ces autres demandeurs s'est produite
par inadvertance ou par erreur de bonne foi commise, et non pas
dans le dessein de retarder .

Quand le
(5 ) Sous reserve des dispositions du present article, dans le cas brevet es t

de demandes collectives, le brevet doit etre accorde a tous les deman- accorde a des
codeman-

deurs nommement. deurs.

(6) Appel de la decision rendue par le commissaire en vertu du Appel .
present article, peut etre interjete a la Cour de 1'Echiquier. 1947,

c. 23, art . 11 .

PERFECTIONNEMENTS .

34. Quiconque est 1'auteur d'un perfectionnement a une inven- Brevets d e

tion brevetee peut obtenir un brevet pour ce perfectionnement ; mais perfection-

ii n'obtient pas de ce fait le droit de fabriquer, de vendre ou d'exploiter nement
.

l'objet de 1'invention originale, et le brevet couvrant 1'invention original e
ne confere-pas non plus le droit de fabriquer, de vendre ou d'exploiter
l'objet du perfectionnement brevete . 1935, c. 32, art . 33.

MEMOIRES DESCRIPTIFS ET REVENDICATIONS .

35. Le demandeur * doit inserer, dans sa demande de brevet, Details a
le titre ou. nom' de 1'invention et transmettre, avec sa demande, un rdanlsla
memoire descriptif en double exemplaire de l'invention et une cople demande.
additionnelle_ ou- troisieme c,opie de la revendication ou des reven-

dications . , 1935, c . 32, art . 34 .

36 ., (1)' pans le melnoire descriptif, . le demandeur doit decrire Memoire

d'une fagon exacte; et complete 1'invention et son application ou descriptif .

exploitation, telles . que les a conques l'inventeur, et exposer clairement Description
les diverses phases d'un procede, ou le mode de construction, de con- et exploi-
fection, de' composition- ou d'utilisation d'une-iiiachine, d'un objet tation .

manufacture ou d'un' compose de matieres, dans des termes complets, Diverses
clairs, concis et exacts' qui permettent a toute personae versee,dans phases et
1'art ou la science dont releve 1'invention, ou dans•1'art ou la science methodes

.

qui s'en rapproche .le plus, de confectionner, construire ; composer on

utiliser, l'objet .de .-1'invention . S'il s'agit d'une mactiine; le=demandeu r
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doit en exp liquer le principe et la meilleure maniere dont il a co riq u1'application de ce principe. S'il s'agit d'un procede, il doit expliquer
la suite necessaire, s'il en est, des diverses phases du procede, de fa gon
a distinguer 1'invention d'autres inventions . 11 doit pa rticulierement
indiquer et distinctement revendiquer la partie, le perfectionnement onla combinaison qu'il reclame comme son invention .

(2) Le memoire descriptif doit se terminer par une on plusieurs•
revendications exposant distinctement et en termes explicites les choseson combinaisons que le demandeur consid'ere comme nouve lles et dontil revendique la propriete on le privilege exclusif .

(3) Lorsque le nombre de revendications dans une demande
excede vingt, il doit etre impose une taxe prescrite pour chaque reven-
dication an dela de ce nombre mais si le nombre de revendications
dans une demande de redelivrance depasse le nombre de revendications
accordees dans le brevet initial, il ne doit etre impose de taxe addi-
tionnelle que pour chaque revendication en sus de vingt an dela -du
nombre de revendications accordees dans le brevet initial . 1935, c . 32,art . 35 ; 1947, c . 23, art. 12 .

EXAMEN . )

37. Chaque demande de brevet doit faire 1'objet d'un examen
minutieux par des examinateurs competents qu'a cette fin doit em-
ployer le Bureau des brevets . 1935, c . 32, art. 36 .

DEMANDES DIVISIONNAIRES .
r. '38 . (1) Un brevet ne pent etre accorde que pour une invention

seulement, mais dans une instance on autre procedure, un breveVne
doit pas etre tenu pour invalide du seul fait qu'il a ete accorde pour
plus d'une invention .

(2) Si une demande decrit et revendique plus d'une invention,
le demandeur pent et, selon les instructions du commissaire a cet egard,
doit restreindre ses revendications a une invention seulement, et l'inven-
tion on les inventions definies dans les autres revendications peuvent
faire le sujet d'une on de plusieurs demandes divisionnaires, si ces
demandes divisionnaires sont deposees avant la delivrance d'un brevet
sur la demande originale mais si la demande originale a ete abandoiiriee
on si elle est dechue, le delai pour le depot des demandes divisionnaires
se termine a 1'expiration du delai fixe pour le retablissement on la
restauration et remise en vigueur de la demande originale aux ter`mes
de la presente loi on des regles etablies sous son autorite .

(3) Ces demandes divisionnaires doivent etre considerees comme
des demandes separees. et distinctes aux termes de la presente loi, aux-
quelles les dispositions de la presente loi s'appliquent aussi complete-
ment que possible . Des taxes separees doivent etre acquittees pour
chacune de ces demandes, lesquelles doivent porter la date de depot
de la demande originale. 1935, c . 32, art . 37 ; 1947, c . 23, art . 13 .
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DESSINS ET MODELES .

39. (1) Darts le cas d'une machine on dans tout autre cas Oil Dessins.
pour 1'intelligence • de'1'invention, il pent etre fait usage de dessins, le
demandeur doit aussi, fournir en duplicata, avec sa demande, des
dessins representant clairement toutes les parties de 1'invention . Chaque

dessin doit po,rter la signature de 1'inventeur on celle du demandeur
ou du procureur de 1'invention on du demandeur, avec renvois ecrits
correspondant an memoire descriptif mais le commissaire pent, soit
exiger de nouveaux dessins, soit en dispenser, selon qu'il le juge
a propos .

(2) Un duplicata du memoire descriptif et des dessins, lorsqu'il
y a des dessins, doit etre joint an brevet dont il doit faire partie essen-
tielle, et 1'autre duplicata doit rester en depots an Bureau des brevets .

(3) Le commissaire pent, a discretion, dispenser de fournir le
Auplicata du memoire descriptif et des dessins et le troisieme exem-
plaire de la revendication on des revendications, et il pent, an lieu
des susdits, faire annexer des exemplaires imprimes on autre du me-
moire descriptif et des dessins an brevet dont ils doivent faire partie
essentielle . 1935, c . 32, art. 38 ; 1947, c. 23, art . 14 .

Duplicata .

Copie au
lieu de
doubles .

40. (1) Dans tous les cas ou l'invention est susceptible d'etre Mod'eles et
representee par un mod'ele, le demandeur, si le commissaire le requiert, eohaz'tillons .

doit fournir un mod'ele etabli sur une echelle convenable, montran t

les diverses parties de l'invention dans de justes proportions ; et lors-
que l'invention consiste en une composition de matieres, le deman-
,deur doit, si le commissaire le requiert, fournir des echantillons des
ingredients et de la composition, en suffisante quantite aux fins d'ex-
perience .

(2) Si les ingredients on la composition sont d'une nature explo- Substances
sive on dangereuse, ils doivent etre fournis avec toutes les precautions dangereuses

.

prescrites dans la requisition qui en est faite . 1935, c . 32, art. 39 .

PRODUITS ET SUBSTANCES CHIMIQUES .

41. (1) Lorsqu'il s'agit d'inventions couvrant des substances Produits et
re arees on par des- rocedes chimi ues et destinees a substance

s
p p produites p ~l chimiques
1'alimentation on a la medication, le memoire descriptif ne doit pas destines a
comprendre les revendications pour la substance meme, excepte lors- tioln ou a la
que la substance est preparee on produite par les modes on procedes medication .

de fabrication decrits en detail et revendiques, on par leurs equiva-
lents chimiques manifestes .

(2) Dans une action en contrefagon de brevet oil 1'invention cAont efaFon .
couvre la production d'une substance nouvelle, toute substance forme e
des memes composants et elements chimiques est, en 1'absence de
preuve contradictoire, censee avoir ete produite par le procede

brevete .
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Appel .

Application .

ou susceptible d'etre utilisee a de telles fins, le U s
qu'il ne trouve de bonnes raisons justifiant le contraire, doit accorder,
a quiconque en fait la demande, une licence limitee a 1'utilisation` de
l'invention pour les fins de preparation ou de production d'aliments
ou de medicaments, mais pour nulle autre fin; et, en arretant les
conditions de cette licence, et en fixant le montant de la redevance
ou autre consideration a payer, le commissaire doit tenir compte de
1'opportunite de rendre 1'aliment ou le medicament accessible ; . au
public au plus bas prix possible, tout en accordant a l'inventeur une
juste remuneration pour les recherches qui ont conduit a 1'invention .

(4) Toute decision rendue par le commissaire en vertu du pre=,
sent article est sujette a appel a la Cour de 1'~chiquier .

.
(5) Le present article ne s'applique qu'aux brevets accordes

apres le 13 juin 1923. 1935, c . 32, art . 40. -° s-

REJET DES DEMANDES DE BREVETS .

Le commis- 42. Chaque fois que le commissaire s'est assure que le deman-
refuse rsaire deur West pas fonde en droit a obtenir la concession d'un brevet,
brevet. il doit rejeter la demande et, par lettre recommandee, adressee a u

demandeur ou a son agent enregistre, notifier a ce demandeur le rejet
de la demande, ainsi que les motifs ou raisons du rejet . 1935, c. 32,art . 41 .

Opposition
de la part du
commis-
saire .

Appel a la
Cour de
I'~chiquier.

E

43. Lorsqu'il apparait au commissaire que l'invention a laquelle,
une demande se rapporte a &6, avant le depot de la demande, ecrite
dans un brevet concede au Canada ou dans quelque autre pays,__ et
que cette demande a ete deposee dans un delai de deux ans a
compter de la date oit ce brevet a ete concede, et que le com-
missaire conqoit des doutes sur le point de savoir si le brevete 'de*,-'
cette invention est, a 1'encontre de 1'autre demandeur, le premier

, inventeur, le commissaire doit, par lettre recommandee, adressee au
demandeur ou a son agent enregistre, s'opposer a la concession d'un
brevet sur cette demande et declarer, avec assez de details pour
permettre au demandeur, s'iI le peut, de repondre, le motif ou "la,
raison de cette opposition . Le demandeur a le droit, dans le delai :
ou dans le delai prolonge que le commissaire peut accorder, . ;del
repondre a cette opposition, et s'il n'y est pas repondu en temps'
opportun a la satisfaction du commissaire, ce dernier doit refuser}
la demande. 1935, c . 32, art . 42 .

44. Quiconque n'a pas reussi a obtenir un brevet en raison
du refus ou de 1'opposition,du commissaire peut, a tout moment dans
les six mois qui suivent 1'envoi postal de 1'avis, conformement aux : ;
articles 42 et 43, interjeter appel de la decision du commissaire a~la
Cour de 1'Echiquier, et cette cour a juridiction exclusive pour enten~-,
dre et decider cet appel . 1935, c . 32, art. 43 . ' ,,"-;
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CONFLIT DE DEMANDES DE BREVETS .

45. (1) Se produit un conflit entre deux ou plusieurs demandes Cas oil
pendantes conflit existe.

a) lorsque chacune d'elles contient une ou plusieurs revendica-
tions qui definissent substantiellement la meme invention,

ou
b) lorsqu'une ou plusieurs revendications d'une meme demande

decrivent 1'invention divulguee dans 1'autre ou les autres

demandes .

(2) lorsque le commissaire a devant lui deux ou plusieurs sem- Procedurea
blables demandes, il doit notifier a chacun des demandeurs le conflit declaratio n

uivr

, apparent et transmettre a chacun d'eux une copie des revendi- de conflit .
cations concurrentes, ainsi qu'une copie du present article . Le corn-
missaire doit procurer a chaque demandeur 1'occasion d'inserer dans
sa demande les memes revendications ou des revendications similaires,
dans un delai specifie .

(3) Si deux ou plusieurs pareilles demandes completes contien- Avis preli-
nent chacune une ou plusieurs revendications decrivant comme nou- e& e de
velles des choses ou combinaisons, et reclamant un droit de propriet e

ou privilege exclusif dans des choses ou combinaisons tellement iden-
tiques que, de 1'avis du commissaire, des brevets distincts ne doivent
pas etre accordes a des brevetes differents, le commissaire doit imme-
diatement en faire notification a chacun des demandeurs .

(4) Dans le delai que doit fixer le commissaire, chacun des Replique des
demandeurs doit parer au conflit en modifiant ou radiant la revendica- demandeurs .

tion ou les revendications concurrentes, ou, s'il est incapable de pro-
durice ces revendications parce qu'il connait la decouverte ou invention
anterieure, ii peut soumettre a 1'appreciation du commissaire cette
decouverte ou invention anterieure qui, d'apres 1'allegation, devance
les revendications . Chaque demande doit d'es lors etre examinee de
nouveau par rapport a cette decouverte ou invention anterieure, et le
commissaire doit decider si 1'objet de ces revendications est brevetable .

(5) Si 1'objet est reconnu brevetable et que les revendications Declaration
concurrentes soient maintenues dans les demandes, le commissaire formell e

de conflit.
doit exiger de chaque demandeur le depot, au Bureau des brevets, dan s

une enveloppe scellee portant une suscription reguliere, dans un delai
qu'il specifie, d'un affidavit du releve de 1'invention . L'affidavit doit

declarer :
a) la date a laquelle a ete concue 1'idee de 1'invention decrite

dans les revendications concurrentes ;

b) la date a laquelle a ete fait le premier dessin de l'invention ;

c) la date a laquelle et la maniere dont a ete faite la premiere

divulgation ecrite ou orale de l'invention ; et

d) les dates et la nature des experiences successives. que I'inven-
teur a pratiquees par la suite afin de developper et mettre
graduellement au point ladite invention jusqu'a la date du

depot de la demande de brevet .
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(6) Aucune enveloppe contenant 1'affidavit susmentionne ne doit
etre ouverte, et il ne doit pas etre permis d'examiner les affidavits, it
moins que ne subsiste un conflit entre deux ou plusieurs demandeurs,
auquel cas toutes les enveloppes doivent etre ouvertes en meme temps
par le commissaire en presence du sous-commissaire ou d'un exami-
nateur en qualite de temoin, et la date de 1'ouverture des enveloppes
doit etre inscrite sur les affidavits .

(7) Apres 1'examen des faits enonces dans les affidavits, le com-
missaire doit decider lequel des demandeurs est le premier inventeur
a qui il attribuera les revendications concurrentes, et il doit expedier
a chaque demandeur une copie de sa decision . Copie de chaque affidavit
devra etre transmise aux divers demandeurs .

(8) Les revendications concurrentes doivent etre rejetees ou
admises en consequence, a moins que, dans un delai que fixe le com-
missaire et dont avis est donne aux divers demandeurs, l'un d'eux ne
commence des procedures a la Cour de 1'Echiquier en vue de deter-
miner leurs droits respectifs, auquel cas le commissaire doit suspendre
toute action ulterieure sur les demandes concurrentes, jusqu'a ce que,
dans cette action, il ait ete determine .

a) que, de fait, il n'existe aucun conflit entre les revendications
en . question,

b) qu'aucun des demandeurs n'a droit a la delivrance d'un
brevet contenant les revendications concurrentes, selon la
demande qu'il en a faite ,

c) qu'il peut etre delivre, a l'un ou a plusieurs des demandeurs,
un brevet ou des brevets contenant des revendications substi-
tuees, approuvees par la cour, ou

d) que l'un des demandeurs a droit a 1'encontre des autres,
ala delivrance d'un brevet comprenant les revendications con-

currentes, selon la demande qu'il en a faite .

(9) A la demande de 1'une quelconque des parties a quelque
procedure prevue par le present article, le commissaire doit trans-
mettre a la Cour de 1Tchiquier les documents deposes au Bureau des
brevets et qui se rattachent aux demandes concurrentes . 1935, c . 32,
art . 44 .

CONCESSIONS DES BREVETS .

46. Tout brevet concede en vertu de la presente loi doit con-
tenir le titre ou nom de 1'invention, avec renvoi au memoire descriptif,
et accorder, sous reserve des conditions prescrites dans la presente loi,
au brevete et a ses representants legaux, pour la duree y mentionnee,
a partir de la date de la concession du brevet, le droit, la faculte et le
privilege exclusifs de fabriquer, construire, exploiter et vendre a d'autres,
pour qu'ils 1'exploitent, l'objet de ladite invention, sauf jugement en
1'espece par un tribunal de juridiction competante . 1935, c . 32, art . 45 .

47. Abroge par 1953-1954, c . 40, art . 15 .
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FORME ET DUREE DES BREVETS .

48. Tout brevet accorde conformement a la presente loi doit Mode de
etre delivre sous la signature du commissaire et le sceau du Bureau delivrance.
des brevets . Le brevet doit porter a sa face la date a laquelle il a ete
accorde et delivre, et il est par la suite prima facie valide et acquis au
titulaire et a ses representants legaux pour la periode y mentionnec,
laquelle doit etre determinee par Particle 49 ainsi qu'il y est prevu .
1935, c . 32, art . 47 .

49. (1) La duree de tout brevet d'invention, delivre par le Duree du
Bureau des brevets conformement a la presente loi et pour lequel la brevet .

demande est deposee apres le ler aout 1935, est limitee a dix-sept an s
a compter de la date a laquelle le brevet est accorde et delivre .

(2) La duree de tout brevet d'invention, delivre par le Bureau Brevets
des brevets conformement a la presente loi et pour lequel la demande pendants .

a ete deposee avant le 1er aout 1935, est limitee a dix-huit ans a
compter de la date a laquelle le brevet est accorde et delivre . 1935,
c. 32, art. 48 .

REDELIVRANCE DE BREVETS .

50. (1) Lorsqu'un brevet est juge defectueux ou inoperant a Delivrance
cause d'une description ou specification insuffisante, ou parce que le de brevets

no u °x o ubrevete a revendique plus ou moms qu'il navait droit de revendiquer ~
a titre d'invention nouvelle, mais qu'il apparait en meme temps que
1'erreur a ete commise par inadvertance, accident ou meprise, sans
intention de frauder ou de tromper, le commissaire peut, si le brevete
abandonne ce brevet dans un delai de quatre ans a compter de la date
du brevet, et apres acquittement de la taxe supplementaire ci-apres
prescrite, faire delivrer au brevete un nouveau brevet, conforme a une
description et specification rectifiee par le brevete, pour la meme in-
vention et pour la partie restant alors a courir de la periode pour laquelle
le brevet original a ete accorde .

(2) Un tel abandon ne prend effet qu'au moment de la delivrance Effet du
du nouveau brevet, et ce nouveau brevet, ainsi que la description et nouveau
specification rectifiee, a le meme effet en droit, dans 1'instruction de bre°et'
toute action engagee, par la suite pour quelque motif survenu subse-
quemment, que si cette description et specification certifiee avait ete
originalement deposee dans sa forme corrigee, avant la delivrance du
brevet original ; mais dans la rilesure oil les revendications du brevet
original et du brevet redelivre sont identiques, un tel abandon n'atteint
aucune instance pendante' au moment de la redelivrance, ni n'annule
aucun motif d'instance alors existan.t, et le brevet redelivre, dans la
mesure oa ses revendications sont identiques a celles du brevet original,
constitue une continuation du brevet original et est maintenu en vigueur
sans interruption depuis la date du brevet original .

(3) Le commissaire peut accueillir des'demand'es distinctes et faire Brevets
delivrer des brevets pour des elements distincts et separes de l'invention pou~1ets
brevetee, sur versement de la taxe a payer poui la redelivrance de elements
chacun de ces brevets redelivres . 1935, c : 32, art . 49 :'° . distincts.
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RENONCIATIONS .

51. (1) Lorsque, par erreur, accident ou inadvertance, et sans
intention de frauder ou de tromper le public, un brevet e

a) a donne trop d'etendue a son memoire descriptif, en reven-
diquant plus que la chose dont lui-meme, ou la personne
par 1'entremise de laquelle il revendique, est le premier in=
venteur, o u

b) dans le memoire descriptif, s'est represente, ou a represente
la personne par 1'entremise de laquelle il revendique, comme
etant le premier inventeur d'un element materiel ou substan-,
tiel de l'invention brevetee, alors qu'il ou qu'elle n'en etait
pas le premier inventeur, et qu'il ou qu'elle n'y avait legale :"
ment aucun droit ,

il peut, en acquittant la taxe ci-apres prescrite, renoncer a des ele=
ments qu'il ne pretend pas retenir en vertu du brevet ou de la cession
du brevet. ' t

(2) L'acte de renonciation doit se faire par ecrit, en double
exemplaire, et etre atteste par un ou plusieurs temoins . Un exeni=
plaire doit en etre depose et conserve au bureau du commissaire, et
i'autre exemplaire doit etre joint au brevet et y etre incorpore au
moyen d'un renvoi . La renonciation est, par la suite, censee faire
partie du memoire descriptif original .

(3) Dans toute action pendante au moment oil elle est faite ;
aucune renonciation n'a d.'effet, sauf a 1'egard de la negligence ou du
retard inexcusable a la faire . 1

(4) Si le brevete original vient a deceder, ou s'il cede son brevet;
la faculte qu'il avait de faire une renonciation passe a ses represeli-
tants legaux; et chacun d'eux peut exercer cette faculte .

(5) Apres la renonciation, ainsi qu'il est prescrit au present
article, le brevet est considere comme valide quant a tel element
materiel et substantiel de 1'invention ; nettement distinct des atitres
elements de l'invention qui avaient ete indument revendiques, auquel
il n'a pas ete renonce et qui constitue veritablement 1'invention' de

l'auteur de la renonciation, et celui-ci est admis a soutenir en conse-

quence une action ou poursuite a 1'egard de cet element . 1935, c . 32 ;
art . 50. , 4 .4 t

CESSIONS ET DEVOLUTIONS. [A

52. (1) Un brevet peut etre concedz a toute personne a : qu i
un inventeur, ayant aux termes de la presente loi droit d'obtenirun
brevet, a cede par ecrit ou legue par son dernier testament son,droit
de l'obtenir. En 1'absence d'une telle cession ou d'un tel legs, le brevet
peut etre concede aux representants personnels de la succession :: d'un
inventeur decede .

(2) Si le demandeur d'un brevet a, apres le depot de sa demande,
cede son droit d'obtenir le brevet, ou s'il a, soit avant, soit apres le
depot de sa demande, cede par ecrit la totalite ou une partie' de sa
propriete de l'invention ou de son interet dans l'invention, le cession-
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naire peut faire . enregistrer -cette cession au Bureau des brevets, de la
maniere prescrite par le commissaire a 1'occasion, et aucune demande
de brevet ne peut}etre retiree sans le consentement par ecrit de tout
pareil cessionnaire,enregistre .

(3) Aucune' pareille cession ne peut etre enregistree au Bureau Attestation .

des brevets, =a t moins ` d'etre ,accompagnee de 1'affidavit d'un temoin

attestant, ou a moins qu'il ne soit etabli par une autre preuve a la
satisfaction du commissaire, que cette cession a ete signee et sous-
crite par le cedant. 1935, c. 32, art . 51 .

53. (1) Tout brevet delivre pour une invention est cessible Les brevets
en loi, soit . pour la totalite, soit pour une partie de 1'interet, au sont
moyen d'un acte par ecrit

. cessibles.

(2) Cet acte de cession, ainsi que tout acte de concession et Enregistre-
que tout acte translatif du droit exclusif d'executer et d'exploiter, et ment .

de conceder a des tiers le droit d'executer et d'exploiter, l'invention
brevetee, dans les limites et dans toute 1'etendue ou dans quelque
partie du Canada, doit etre enregistre au Bureau des brevets, de
(a maniere prescrite, a 1'occasion, par le commissaire .

(3) Aucun pareil acte de cession, de concession ou de transport Attestation .

ne peut etre enregistre au Bureau des brevets a moins d'etre accom-
pagne de 1'affldavit d'un temoin attestant, ou a moins qu'il ne soit
etabli par une, autre preuve a la satisfaction du commissaire, qu'un
tel acte de cession, de concession ou de transport a ete signe et
souscrit par le cedant et aussi par chacune des autres parties a 1'acte .

(4) Toute cession visant un brevet d'invention, que s'y applique Nuuit6 de la
le present article ou 1'article 52, est nulle et de nul eff et a 1'egard aefaut d en-
d'un cessionnaire subsequent, a moins que l'acte de cession n'ait ete registre-
enregistre, ainsi qu'il est ci-dessus prescrit, avant 1'enregistrement de, ment .

1'acte sur lequel ce cessionnaire subsequent fonde sa reclamation .

1935, c . 32, art . 52 .

54. La Cour de 1'tchiquier est competente, sur la demande du 7uridiction
commissaire ou de toute personne interessee, pour ordonner que toute ae 1a Cour de
inscription dans les registres du Bureau des brevets concernant le 1$chiquier

.

titre a un brevet soit modifiee ou rayee . 1947, c . 23, art . 15 .

PROCEDURES JUDICIAIRES RELATIVES AUX BREVETS .

55. (1) Le brevet est nul si la petition du demandeur, relative Le brevet

a ce brevet, contient quelque allegation importante qui ne soit pas est nul encertains cas ,
conforme a la verite, oiI si le memoire descriptif et les dessins con- ou valide
tiennent plus ou moins qu'il n'est necessaire pour demontrer ce qu'ils en partie
sont censes demontrer, et si 1'omission ou 1'addition est volontaire- seulement

.

ment faite pour induire en erreur .

(2) S'il apparait a la cour que pareille omission ou addition est Exception en
le resultat d'une erreur involontaire, et s'il est prouve *que le brevete ~volontaire .
a droit au reste de son brevet pro tanto, la cour doit rendre juge-

ment suivant les faits et statuer sur les frais ; et le brevet est repute
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valide quant a la partie de 1'invention decrite a laquelle le brevete
est reconnu avoir droit .

(3) Le brevete doit transmettre au Bureau des brevets deux
copies authentiques de ce jugement . Une copie doit en etre enregis-
tree et conservee dans les archives du Bureau, et 1'autre doit etre
jointe an brevet et y etre incorporee au moyen d'un renvoi . 1935,
c. 32, art . 53 ; 1947, c . 23, art . 16 .

CONTREFA gON .

56. (1) Une action en contrefagon de brevet peut etre porte e
devant telle cour d'archives, qui, dans la province oiI il est allegue
que la contrefagon s'est produite, a juridiction, pecuniairement, jus-
qu'a concurrence du montant des dommages-interets reclames et qui,
par rapport aux autres tribunaux de la province, tient ses audiences
dans 1'endroit le plus rapproche du lieu de residence on d'affaires, du
defendeur. Cette cour juge la cause et statue sur les frais, et i'ap-
propriation de juridiction par la cour est en soi une preuve suffi-
sante de juridiction.

(2) Rien an present article ne doit amoindrir la juridiction attri-
buee a la Cour de 1'Echiquier par Particle 21 de la Loi sur la Cour
de l'Echiquier on autrement . 1935, c . 32, art . 54 .

57. (1) Quiconque viole un brevet est responsable envers le
brevete et envers toute personne se reclamant du brevete, de tons
dommages-interets que cette violation a fait subir an brevete on a
cette autre personne .

(2) Sauf dispositions expressement contraires, le brevete doit
etre, on etre constitue, partie a toute action en recouvrement des
dommages-interets en 1'espece . 1935, c . 32, art . 55 .

58 . Toute personne qui, avant la delivrance d'un brevet a
achete, execute on acquis une invention pour laquelle un brevet est
subsequemment obtenu sous 1'autorite de la presente loi, a le droit
d'utiliser et de vendre a d'autres 1'article, la machine, 1'objet manufac-
ture on la composition de matieres, specifique, brevete et ainsi achete,
execute on acquis avant la delivrance du brevet s'y rapportant,
sans encourir de cc chef aucune responsabilite envers le brevete on
ses representants legaux ; mais a 1'egard des tiers le brevet ne doit
pas etre considere comme invalide du fait de cet achat, de cette
execution ou acquisition on utilisation de 1'invention par la personne
en premier lieu mentionnee on par des personnes auxquelles elle 1'a
vendue, a moins que cette invention n'ait ete achetee, executee,
acquise on utilisee durant une periode de plus de deux ans avant
la demande d'un brevet couvrant cette invention, en consequence
de quoi 1'invention est devenue publique et disponible pour les usages
publics . 1935, c . 32, art . 56 .

59. (1) Dans toute action en contrefaqon de brevet, le tribunal,
on Fun de ses juges, pent, sur requete du plaignant on du defendeur,
rendre 1'ordonnance qu'il juge a propos de rendre .
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a) pour interdire ou defendre a la partie adverse de continuer
a exploiter, fabriquer ou vendre Particle qui fait l'objet du
brevet, et pour prescrire la peine a subir dans le cas de
desabeissance a cette ordonnance, ou

b) pour les fins et a 1'egard d'inspection on du reglement de

comptes, et

c) generalement, quant aux procedures de 1'action .

(2) Appel peut etre interjete de cette ordonnance dans les memes Appel .

circonstances et a la meme cour qu'appel pent etre interjete des autres
jugements ou ordonnances du tribunal qui a rendu l'ordonnance . 1935 ,

c . 32, art . 57 .

60. Lorsque, dans une action on procedure relative a un brevet Revendica-
qui renferme deux on plusieurs revendications, une ou plusieurs de invalides
ces revendications sont tenues pour valides, mais qu'une autre Ou ne portent
des autres sont tenues pour invalides on nulles, il doit etre donne pas atteinte
effet an brevet tout comme s'il ne renfermait ue la revendication on aux reven-

q dications
les revendications valides . 1935, c. 32, art . 58. valides.

61. Dans toute action en contrefagon de brevet, le defendeur Defens e

pent invoquer comme moyen de defense tout fait on manquement qui, dans action

d'apres la presente loi on en droit, entraine la nullite du brevet et la en °ontre-ta~on .

cour doit prendre connaissance de cette defense et des faits perti-

nents et statuer en consequence . 1935, c . 32, art . 59 .

INVALIDATION .

62. (1) Un brevet ou une revendication se rapportant a un invalidation
brevet pent etre declaree invalide on nulle par la Cour de 1'Echiquier, ou de reven-
a la diligence . du procureur general du Canada on a la diligence d'un dioations .

interesse .

(2) Si une personne a un motif raisonnable de croire qu'un pro- Declaration
cede employe ou dont 1'emploi est projete on qu'un article fabrique, Veoi tlon la
employe on vendu on dont est projetee la fabrication, 1'emploi on l a

vente par elle, pourrait, d'apres 1'allegation d'un brevete, constituer
une violation d'un droit de propriete on privilege exclusif accorde de
ce chef, elle pent intenter une action devant la Cour de 1'Echiquier
contre le brevete afin d'obtenir une declaration que ce procede on cet
artiele ne constitue pas on ne constituerait pas une violation de ce
droit de propriete ou de ce privilege exclusif .

.( 3) Sauf le procureur general du Canada on le procureur general Cautionne-
d'une province du Canada, le plaignant dans une action exercee sous fra st pour
1'autorite du 7present article doit, avant de s'y engager, fournir un cau-
tionneinent , pour les frais du brevete an montant que la cour pent
determiner mais le defendeur dans toute "actiori 'eh contrefagon de
lirevet a-1e droit d'obtenir une declaration en vertu du present article

sans etre tenu de fournir un cautionnement . 1935, c. 32, art . 60
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PRIORITE DES INVENTIONS

63. (1) Aucun brevet ou aucune revendication dans un brevet
ne doit etre declaree invalide ou nulle pour la raison que 1'invention
qui y est decrite etait deja connue ou exploitee par une autre personne
avant d'etre faite par 1'inventeur qui en a demande le brevet, a moins
qu'il ne soit etabli

a) qu'avant la date de la demande du brevet, cette autre per-
sonne avait divulgue ou exploite 1'invention de telle maniere
qu'elle etait devenue accessible au public, ou

b) que cette autre personne avait, avant la delivrance du brevet,
fait une demande pour obtenir au Canada un brevet qui
aurait du donner lieu a des procedures en cas de conflit, o u

c) que cette autre personne avait a quelque epoque fait au
Canada une demande ayant, en vertu de 1'article 29, la meme
force et le merne effet que si elle avait ete enregistree au
Canada avant la delivrance du brevet et pour laquelle des
procedures en cas de conflit auraient du etre regulierement
prises si elle avait ete ainsi enregistree . T

(2) Nonobstant les dispositions de 1'article 43, une demande de
brevet pour une invention a 1'egard de laquelle un brevet a deja ete
delivre en vertu de la presente loi, doit etre rejetee, a moins que le
demandeur n'intente, dans un delai que le commissaire doit fixer, une
action pour ecarter le brevet anterieur en tant qu'il couvre 1'invention
en question mais si pareille action est ainsi commencee et diligemment
poursuivie, la demande n'est pas censee avoir ete abandonnee, a moms
que le demandeur ne neglige de poursuivre sa demande dans un delai
raisonnable apres que Faction a ete finalement reglee .

(3) Si la demande a ete deposee dans le cours de 1'annee qui suit
la date du depot de la demande du brevet anterieur, les dispositions du
paragraphe (1) ne s'appliquent pas a la determination des droits
respectifs des parties a cette action . 1935, c . 32, art . 61 ; 1 .947, c . 23,
art . 17 .

JUGEMENTS .

64. Le certificat d'un jugement annulant totalement ou partiel-
lement un brevet doit, a la requete de quiconque en fait la production
pour ce que ce certificat soit depose au Bureau des brevets, etre con-
signe en marge de 1'inscription du brevet a ce Bureau . Le brevet ou
telle partie du brevet qui a ete ainsi annulee devient alors nulle et
de nul effet et doit etre tenue pour telle, a moins que le jugement ne
soit infirme en appel ainsi qu'il est ci-apres prevu . 1935, c . 32, art . 62.

65. Tout jugement annulant totalement ou partiellement ou
refusant d'annuler totalement ou partiellement un brevet est sujet
a appel devant toute cour competente pour juger des appels des
autres decisions du tribunal qui a rendu ce jugement . 1935, c. 32,
art. 63 .
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CONDITIONS.

66. (1) Le commissaire peut a tout moment, par avis ecrit Renseigne-
adresse au titulaire d'un brevet par lui determine, ou a son repre- mia ~s aux
sentant enregistre au Canada, ainsi qu'a toute personne possedant brevets .
dans un tel brevet un interet enregistre, enjoindre au brevete et a ces
personnes, a 1'egard de ce brevet determine, de transmettre et remettre
au commissaire, dans un delai de soixante jours de la date de pareil
avis, ou dans un delai prolonge que le commissaire peut accorder, un
rapport declarant

a) si 1'invention brevetee est exploitee sur une echelle commer-
ciale au Canada, le lieu de 1'exploitation, ainsi que le nom
et 1'adresse de la personne qui exploite ainsi 1'invention
brevetee, et

b) les raisons, s'il en est, pour lesquelles cette invention brevetee
n'est pas exploitee sur une echelle commerciale au Canada .

(2) Le defaut, de la part du brevete on de son representantEffetdu
enregistre au Canada ou de telle personne possedant un interet enre- d6faut d'ob-
gistre, de se conformer a 1'avis mentionne au paragraphe (1), est servation

.

considere comme un aveu, de la part du brevete on de la personne
ainsi en defaut, selon le cas, que 1'invention brevetee n'est pas exploitee
sur une echelle commerciale an Canada . 1935, c. 32, art . 64 .

67. (1) . Le procureur general du Canada ou tout interesse peut, Abus des
a tout moment apres 1'expiration de trois annees a compter de la droits de
date de la concession d'un brevet, s'adresser au commissaire pour brevets .

alleguer que, dans le cas de ce brevet, les droits exclusifs qui en deriven t
ont donne lieu a un abus, et pour demander un recours sous 1'autorite
de la presente loi .

(2) Les droits exclusifs derivant d'un brevet sont censes avoir En quoi
donne lieu a un abus lorsque 1'une ou 1'autre des circonstances suivantes consiste
s'est produite

: 1'abus

a) si l'invention brevetee (etant une invention susceptible d'etre Defaut
exploitee au Canada) n'est pas exploitee sur une echelle d'exploi-
commerciale au Canada, et si ce defaut d'exploitation ne tation

.

peut pas etre justifie, mais si une requete est presentee de
ce chef au commissaire, et que le commissaire soit d'avis que
la periode qui s'est ecoulee depuis la concession du brevet
n'a pas ete suffisante, en raison de la nature de l'invention
ou pour toute autre consideration, pour permettre 1'exploita-
tion de l'invention sur une echelle commerciale au Canada,
le commissaire peut rendre une ordonnance sursoyant la
requete durant la periode qu'il juge suffisante a cette fin ;

b) si 1'exploitation de l'invention sur une echelle commerciale Importation
au Canada est empechee ou entravee du fait de l'importation empechant
de 1'article brevete de 1'etranger par le brevete ou des per- exploitation

.

sonnes se reclamant du brevete, ou par des .personnes ache-
tant directement ou indirectement du brevete, ou par d'autres
personnes contre lesquelles le brevete n'exerce ou n'a exerce
aucune action en contrefaqon .
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f )

c) s'il n'est pas satisfait a la demande, au Canada, de Particle
brevete, dans une mesure adequate et a des conditions rai-
sonnables ;

d) si, par defaut, de la part du brevete, d'accorder une licence
ou des licences a des conditions equitables, le commerce ou
1'industrie du Canada, ou le negoce d'une personne ou d'une
classe de personnes exercant un negoce au Canada, ou 1'eta-
blissement d'un nouveau commerce ou d'une nouvelle industrie
au Canada subit quelque prejudice, et s'il est d'interet public
qu'une licence ou des licences soient accordees ;

e) si les conditions que le brevete, soit avant, soit apres 1'adop-
tion de la presente loi, fixe a 1'achat, a la location ou a
1'utilisation de 1'article brevete, ou a la licence qu'il pourrait
accorder a 1'egard de cet article brevete, ou a 1'exploitation
ou a la mise en oeuvre du procede brevete, portent injustement
prejudice a quelque commerce on industrie au Canada, ou
a quelque personne ou classe de personnes engagees dans
un tel commerce ou une telle industrie ;

s'il est demontre que 1'existence du brevet, dans le cas d'un
brevet pour une invention couvrant un procede qui comporte
1'usage de matieres non protegees par le brevet, ou d'un
brevet pour une invention couvrant une substance produite
par un tel procede, a fourni au brevete un moyen de porter
injustement prejudice, au Canada, a la fabrication, a 1'uti-
lisation ou a la vente de 1'une quelconque de ces matieres .

(3) Relativement a chaque alinea du paragraphe (2), il est
declare que, aux fins de determiner si quelque abus de droits exclusifs
a ete commis a la faveur d'un brevet, compte doit e'tre tenu que des
brevets pour de nouvelles inventions ne sont pas accordes seulement
pour encourager 1'invention, mais pour assurer autant que possible
1'exploitation de nouvelles inventions sur une echelle commerciale au
Canada sans retard raisonnable . 1935, c. 32, art . 65 .

68 . Lorsque le commissaire est convaincu qu'a ete etabli un
cas d'abus de droits exclusifs a la faveur d'un brevet, il peut exercer
Fun quelconque des pouvoirs suivants, selon qu'il le juge a propos dans
les circonstances :

a) il peut ordonner la concesion d'une licence a un requerant,
aux conditions que le commissaire estime convenables et qui
contiennent une clause interdisant au porteur de licence
d'importer au Canada des marchandises dont 1'importation,
si elle etait pratiquee par d'autres personnes que le brevete
ou des personnes se reclamant de lui, constituerait une viola-
tion du brevet ; et en pareil cas le brevete et toutes les per-
sonnes detenant pour lors une licence sont censes etre
mutuellement convenus d'empecher une telle importation .
Un porteur de licence aux termes du present alinea a le
droit de requerir le brevete d'intenter des procedures en
vue de prevenir la violation du brevet ; et si le brevete refuse
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ou neglige d'intenter des procedures dans un delai de deux
mois, apres en avoir ete ainsi requis, le porteur de licence
peut, en son propre nom, comme s'il etait lui-meme le bre-
vete, intenter une action en contrefacon et mettre le brevete
en cause comme defendeur. Un brevete ainsi mis en cause
comme defendeur n'encourt aucuns frais, a moins qu'il ne
produise une comparution et ne prenne part a 1'instance . La
signification au brevete peut etre effectuee en laissant le bref
a son adresse ou a celle de son representant pour fins de
signification, telle qu'elle est enregistree au Bureau des bre-
vets . En arretant les conditions d'une licence conformement
au present alinea, le commissaire doit tenir compte autant
que possible des considerations suivantes :
(i) il doit, d'une part, s'efforcer d'obtenir 1'usage le plus

repandu de 1'invention au Canada, qui soit compatible
avec le benefice raisonnable que le brevete tirera de ses
droits de brevet ,

(ii) il doit, d'autre part, s'efforcer d'obtenir au brevete le
benefice maximum qui soit compatible avec une exploi-
tation, au Canada, raisonnablement remuneratrice de
1'invention par le porteur de licence, e t

(iii) il doit s'efforcer d'assurer des avantages egaux aux
divers porteurs de licences, et a cette fin il peut, pour
valables motifs demontres, reduire les redevances ou
autres versements revenant au brevete en vertu de toute
licence anterieurement accordee, et, afin de determiner
la parite des avantages, le commissaire doit tenir
compte des ouvrages executes ou des depenses contrac-
tees par un porteur de licence anterieur pour eprouver
la valeur commerciale de 1'invention ou pour en assurer
1'exploitation sur une echelle commerciale au Canada ;

b) lorsque le commissaire est convaincu que 1'invention n'est Licences
pas exploitee sur une echelle commerciale au Canada, et exclusives
qu'elle est d'une' telle nature qu'elle ne peut etre ainsi obligatoires .

exploitee{ sans la depense de capitaux dont le prelevemen t
ne peut' s'operer `qu'a la faveur de 1'exclusivite des droits
aux termes du brevet, il peut, a moins que le brevete ou
les personnes se reclamant de lui n'entreprennent de trouve r

~ . ces. capitaux, -ordonner la concession, au requerant, ou a
toute autre personne, ou conjointement au requerant et a
toute autre personne ou toutes autres personnes, si ce reque-
rant . ou cette personne ou ces personnes peuvent fourni r

;~>> et consentent a fournir ces capitaux, d'une licence exclusive
aux conditions que le commissaire peut estimer, justes, mais
sous reserves des prescriptions suivantes de la presente loi ;

c) si le commissaire est convenu que les droits exclusifs ont Ordonnance
donne lieu a des abus dahs les circonstances specifiees a de concession
1'alinea f) du paragraphe (2) de 1'article 67, .il= peut ordon- de licence .

ner la concession de licences ou requerant et a tels de se s
clients, a telles - conditions, que le commissaire juke conve-
nables ; '
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d) si le commissaire est convaincu que 1'exercice de Fun quel-
conque des pouvoirs susmentionnes ne peut realiser les
objets du present article et de 1'article 67, il doit ordonner
la decheance du brevet, soit immediatement, soit a 1'expira-
tion d'un delai raisonnable que%specifie 1'ordonnance, a moins
que dans 1'intervalle n'aient ete remplies les conditions que
prescrit l'ordonnance en vue de realiser les objets du present
article et de 1'article 67 ; et le commissaire peut, pour des
motifs raisonnables et demontres en chaque cas, prolonger
par ordonnance subsequente le delai ainsi specifie ; mais le
commissaire ne peut rendre aucune ordonnance de decheance
qui contrarie un traite, une convention, un accord on un
engagement avec un autre pays, auquel ou a laquelle le
Canada est partie ;

e) si le Commissaire est d'avis que les objets du present article
et de 1'article 67 seront plus efficacement realises en ne ren-
dant aucune ordonnance aux termes des dispositions prece-
dentes du present article, il peut rendre une ordonnance qui
rejette la requete, et decider comme il 1'estime juste toute
question de frais, 1935, c . 32, art . 66; 1947, c . 23, art . 18 .

69. (1) En arretant les conditions d'une telle licence exclusive,
prevue a 1'alinea b) de 1'article 68, compte doit etre tenu des risques
encourus par le porteur de licence dans la fourniture des capitaux et
dans 1'exploitation de l'invention ; mais, sauf ces prescriptions, la
licence doit etre libellee de manie're .

a) a assurer au brevete la redevance maximum compatible avec
1'exploitation, par le porteur de licence, de l'invention sur
une echelle commerciale au Canada et a un profit raisonna-
ble, et

b) a garantir au brevete une annuite minimum sous forme de
redevance, s'il est raisonnable et en tant qu'il est raisonnable
de le faire, compte tenu des capitaux requis pour 1'exploita-
tion reguliere de 1'invention, et compte tenu de toutes les
circonstances du cas ,

et, en sus de tous autres pouvoirs exprimes dans la licence ou dans
1'ordonnance, la licence et l'ordonnance de concession doivent etre
faites revocables, a la discretion du commissaire; si le porteur de
licence ne depense pas le montant specifie dans la licence comme etant
le montant qu'il peut fournir et qu'il consent a fournir pour les fins
de 1'exploitation de ]'invention sur une echelle commerciale an Canada,
ou s'il n'exploite pas ainsi 1'invention dans le delai que specifie l'ordon-
nance .

(2) En decidant a qui une telle licence exclusive doit etre accor-
dee, le commissaire doit, a moins de justification suffisante pour en
agir autrement, dormer la preference a une personne deja porteuse de
licence, plutot qu'a une personne qui n'a dans le brevet aucun interet ~
enregistre .
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(3) L'ordorinance qui . concede une licence exclusive sous 1'auto- Effet de

rite de 1'article 68 a pour_ effet d'enlever au brevete tout droit qu'il l'ordonnance
.

peut avoir, ,a7,titre de brevete, de; mettre en ceuvre on d'exploiter

l'invention, ainsi que de revoquer toutes les licences existantes, sauf

stipulations contraires de l'ordonnance ; mais, en concedant une licence

exclusive, le, commissaire peut, s'i11e croit juste et equitable, prescrire
comme condition :que- le 'porteur de licence soit tenu de donner une

indemnite convenable, a fixer par le commissaire, a 1'egard des fonds

depenses ou . du . 'travail accompli, par le brevete, ou par tout porteur
de licence existant, pour le developpement ou 1'exploitation de l'inven-

tion . 1935, c .' 32, art ., 67 .

70. (1) Toute requete presentee au commissaire sous 1'autorite Teneur des
de 1'article 67 ou de 1'article 68 doit exposer completement la nature requetes .

de 1'int.eret 'du -demandeur, les faits sur lesquels le demandeur fond e

sa requete; ainsi que le recours qu'il recherche . La requete doit etre

accompagnee d'e declarations statutaires attestant 1'interet du deman-
deur, ainsi que les faits exposes dans la requete .

(2) Le commissaire doit prendre en consideration les faits alle- Avis au
gues dans la requete et dans les declarations, et, s'il est convaincu et auxe
que le demandeur possede un interet legitime et qu'une preuve prima autres

facie a ete etablie pour obtenir un recours, il doit enjoindre an deman- interesse5 .

deur de signifier des copies de la requete et des declarations au brevet e

ou a son representant aux fins de signification, ainsi qu'a toutes autres
personnes qui, d'apres les registres du Bureau des brevets, sont inte-

ressees dans le brevet, et le demandeur doit annoncer la requete dans

la Gazette du Canada et dans la Gazette des brevets (Canadian Patent

Office Record) . 1935, c . 32, art . 68 .

71. (1) Si le brevete ou un tiers desire s'opposer a la concession Annonce .

de quelque recours en vertu des articles 67 a 72, il doit, dans le delai Opposition
et contre-

qui peut etre prescrit ou dans le delai prolonge que le commissaire memoire .
peut en outre accorder sur petition, remettre au commissaire un contre-
memoire, atteste par une declaration statutaire et exposant complete-
ment les motifs pour lesquels opposition sera faite a la requete .

(2) Le commissaire doit prendre en consideration le contre- Comparution

memoire et les declarations a 1'appui, et il peut d'es lors rejeter la
pour contre-
interroga-

requete, s'il est convaincu qu'il a ete suffisamment repondu aux alle- toire .

gations de la requete, a moins que l'une des parties ne demande a etre

entendue ou que le commissaire lui-meme ne fixe une audition . En tout

cas, le commissaire peut requerir la comparution devant lui de l'un

quelconque des declarants pour etre contre-interroge on examine de

nouveau sur les matieres se rapportant aux points souleves dans la
requete et dans le contre-memoire, et il peut, a condition de prendre
les precautions voulues afin d'empecher la divulgation de renseigne-
ments a des concurrents commerciaux, exiger la production, devant lui,
des livres et documents se rapportant a 1'affaire en litige .

( 3) Lorsque le commissaire ne rejette pas une requete, ainsi qu'il Renvoi
cour de

est prevu ci-dessus, et 1'$chiquier.
a) si les parties interessees y consentent, o u
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b) si les procedures exigent un examen prolonge de documents,
ou des recherches scientifiques ou locales qui, de 1'avis 'du
commissaire, ne peuvent pas convenablement avoir lieu devant
lui ,

le commissaire, avec 1'approbation par- ecrit du Ministre, peut ordon-
ner que 1'ensemble des procedures ou que toute question de fait en
decoulant soit deferee a la Cour de 1'Echiquier, laquelle a juridiction
en 1'espece ; et lorsque 1'ensemble des procedures a ainsi ete defere,
le jugement, la decision ou 1'ordonnance de ladite cour est definitive;
et lorsqu'une question ou un point de fait a ainsi ete defere, ladite
cour doit faire rapport de ses conclusions au commissaire . 1935, c .'32,art . 69 .

La licence
consideree
comme
un acte .

72. (1) Toute ordonnance rendue pour conceder une licence
sous 1'autorite de la presente loi a, sans prejudice de tout autre mode'
de contrainte, le meme effet que si elle etait incorporee dans un acte
de concession d'une licence souscrit par le brevete et par les autres
parties necessaires .

Exception . (2) Les dis ositions des t' 1 67

-Article
brevete. g

Appel a la
Courde "
1'Echiquier .

Celui qui a
1'intention
de prendre
un brevet
peutdeposer
un caveat .

Avis au
deposant
du caveat.

p ar ic es a 72 ne s appllquent pas aux
brevets accordes sous reserve des dispositions de 1'article 47 . ,I- .

(3) Pour 1'application des articles 67 a 72, 1'expression <<article
brevete» comprend les articles fabriques au moyen d'un procede
brevete . 1935, c. 32, art. 70 .

73. Toutes les ordonnances et decisions rendues par le corn=
missaire sous 1'autorite des articles 67 a 72 sont sujettes a appel a
la Cour de 1'Echiquier, et en tout pareil appel, le procureur gener`al
du Canada ou un avocat qu'il peut designer a le droit de comparaitre
et d'etre entendu. 1935, c . 32, art. 71 .

CAVEATS .

74. (1) Quiconque a 1'intention de demander un brevet et n'a
pas encore mis au point son invention, et qui craint d'etre depouille
de son idee, peut deposer au Bureau des brevets un document don-
nant une description de son invention en 1'etat qu'elle a pour lors
atteint, avec ou sans plans, a son propre gre ; et le commissaire, sur
versement de la taxe prescrite, doit faire conserver et tenir secret ce
document designe sous le nom de caveat, sauf que des copies doivent en
etre delivrees sur requisition du demandeur ou d'un tribunal judiciaire ;
et le document cesse d'etre secret lorsque l'inventeur obtient un brevet
pour son invention .

(2) Si une autre personne presente, pour une invention, une de-'
mande de brevet a laquelle ce caveat porte de quelque facon atteinte,
le commissaire doit donner aussitot, par la poste, avis de cette demande
a la personne qui a depose le caveat; et celle-ci doit, dans les trois mois
qui suivent la date de 1'expedition de 1'avis, si elle veut se prevaloir
de son caveat, presenter sa petition et remplir les autres formalites
requises pour la demande d'un brevet ; et, si le commissaire est d'avis

qu'il y a conflit de demandes, recours est ouvert, a tous egards, aux
procedures que la presente loi prescrit dans le cas de demandes con-

currentes .

(3) A moins que la personne qui a depose un caveat ne presente D veat
du

sa demande de brevet dans le dela.i d'un an a compter de la date de

ce depot, le commissaire est libere de 1'obligation de donner avis, et le

caveat ne demeure plus que comme element de preuve, au besoin,

quant it la nouveaute ou a 1'anteriorite de 1'invention . 1935, c. 32,

art . 72 .

TAXES DE BREVETS .

*75. (1) Les taxes suivantes doivent etre versees avant que le Tarif destaxes .
commissaire accueille une demande a l'une ou l'autre des fins men- Ab

. et remp .
tionnees aux presentes, savoir: 1953-1954,
Sur depot d'une demande de brevet . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .$30 00 c.19, art. 1 .

Sur concession d'un brevet, a payer sous peine de decheance ,

dans un delai de six mois apres la date de 1'avis de 1'allo- 30 00

cation du brevet . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Sur demande de retablissement d'une demande abandonnee, en 25 00
.vertu de 1'article 32 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Sur depot d'une modification apres acceptation d'une demand e

de brevet . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 00

Sur depot d'un caveat . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 00

Sur demande d'eilregistrement d'un jugement pro tanto . . . . . . . . . . . . 4 00

Sur demande de renseignements dans le cas d'une demande 10 00
pendante, en vertu de l'article 11 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Sur demande d'enregistrement d'une cession ou de tout autre 5 00
document visant ou concernant un brevet . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Sur demande de joindre une renonciation a un brevet . . . . . . . . . . . . . . . . 5 00

Sur demande d'inscription de la nomination d'un representant, 5 00
en vertu du paragraphe (3) 1'article 31 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Sur chaque revendication au dela de vingt : aux termes du

paragraphe (3) de l'article 36 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 00

Sur presentation d'une petition pour la redelivrance d'un brevet 50 00

apres abandon . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Sur depot d'une demande ou petition sous 1'autorite des article s

41, 47, 67 ou 68-pour chaque brevet y mentionne . . . . . . . . . . 10 00

Sur demande d'une copie de brevet avec memoire descriptif ,

ecrite a la machine ou photographiee, et certifiee, d'au plus 4 00
vingt pages, non compris les dessins . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Pour chaque copie de dessins, la feuille . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 25

*Avis : l'article 2 du chapitre 19, 1953-1954, prescrit :

aLorsque la taxe prescrite pour quelque matiere par la Loi sur les brevets,

modifiee par la presente loi, (au present article appelee la nouvelle taxe), est supe-

rieure it celle que prescrit a cet egard la Loi sur les brevets, telle qu'elle se trouvait

applicable immediatement avant 1'entree en vigueur de la presente loi, (au present
article appelee 1'ancienne taxe), et qu'une personne a une date quelconque dans
les six mois de 1'entree en vigueur de la presente loi, paie 1'ancienne 4axe relativement
a une telle matiere, elle est censee avoir verse la nouvelle taxe a cette date si elle
paie la difference entre la nouvelle taxe et 1'ancienne taxe, dans un delai fixe par

le commissaire . H
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Pour chaque copie photographiee ou blue, non certifie, de tout
document ou dessin, la feuille . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 25

Les copies authentiques de pieces non enumerees ci-dessus sont
delivrees moyennant 1'acquittement des taxes suivantes, la
taxe minimum etant de $1 .00 :

Pour une page unique ou premiere page de cent mots de copie
conforme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 25,

Pour toute pareille page subsequente, les fractions d'une moitie
de page ou de moins d'une moitie de page n'etant pas
comptees, et celles d'une moitie ou de plus d'une moiti e
etant comptees pour une page . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 10
(2) Une demande frappee de decheance peut etre retablie, et

un brevet peut etre accorde en consequence sur requete adressee au-
commissaire dans un delai de six mois a compter de la survenue de .
la decheance, sur versement, lors de la demande de retablissement,
outre la taxe exigible a la concession du brevet, d'une taxe addition-
nelle de trente dollars, et la demande retablie est sujette a modifi-
cation et a nouvel examen .

(3) La simple radiation de revendication apres acceptation d'une
demande n'entraine pas le paiement d'une taxe additionnelle .

(4) Les taxes a payer pour toutes formalites non prescrites dans'
la presente loi sont celles que peut fixer le commissaire avec 1'appro-
bation du gouverneur en conseil . 1947, c. 23, art . 19 .

76. Les taxes etablies a 1'article 75 acquittent completement
tous les services accomplis sous 1'autorite de la presente loi, dans tout
cas susmentionne, par le commissaire ou par des personnes employees,
au Bureau des brevets . 1935, c . 32, art . 74 .

Emploi 77. Toutes les taxes, ou tous les frais pour lesquels paiementdes taxes
. est perqu sous 1'autorite de la presente loi, a 1'exception des somme s

payees pour des copies de dessins faites par des personnes non retri-
buees au Bureau des brevets, doivent etre verses au ministre des
Finances et faire partie du Fonds du revenu consolide du Canada ..
1935, c . 32, art . 75 .

Aucune
exemption.

Brevets
delivres a
Terre-Neuve.

Conflits
entre
brevets .

78. Aucune personne n'est dispensee du paiement d'une taxe
ou de frais a payer pour services accomplis pour cette personne sous
1'autorite de la presente loi ; et, sauf dans les cas d'espece que prevoit
la presente loi, une taxe, une fois acquittee, ne doit etre remboursee
a la personne qui 1'a acquittee . 1935, c . 32, art . 76 .

BREVETS DE TERRE-NEUVE .

79. (1) Les brevets delivres aux termes des lois de Terre-Neuve
anterieurement au ler avril 1949 sont censes avoir ete delivres err,
vertu des lois du Canada, a compter de la date et pour la duree desdits,
brevets .

(2) En cas de conflit entre des brevets delivres sous le regime
des lois de Terre-Neuve avant le 1- avril 1949 et des brevets delivres
en vertu des lois du Canada anterieurement a cette date

a) les brevets delivres conformement aux lois de Terre-Neuve
ont la meme vigueur et le meme effet dans la province de
Terre-Neuve que si Terre-Neuve n'etait pas devenue partie
du Canada, et 1'exercice ou la jouissance de tous droits et
privileges acquis sous le regime ou en vertu desdits brevets
sont maintenus dans la province de Terre-Neuve comme si
Terre=Neuve n'etait pas devenue partie du Canada; et

b) les brevets delivres conformement aux lois du Canada ont la
meme vigueur et le meme effet dans toute partie du Canada
autre que la province de Terre-Neuve, que si Terre-Neuve
n'etait pas devenue partie du Canada, et 1'exercice ou la
jouissance de tous droits et privileges acquis sous le regime
ou en vertu desdits brevets sont maintenus dans toute partie
du Canada, autre que la province de Terre-Neuve, comme
si Terre-Neuve n'etait pas devenue partie du Canada .

(3) Les lois de Terre-Neuve, telles qu'elles existaient imme- Application
,diatement avant 1'expiration du 31 mars 1949, continuent de s'appli- Terre1Neuve .
quer a 1'egard des demandes de brevets presentees sous le regime de s
lois de Terre-Neuve mais en instance a cette date, et tous brevets
delivres a la suite de telles demandes sont, pour les fins du present
article, consideres comme ayant ete delivres en vertu des lois de
Terre-Neuve anterieurement au 1er avril 1949. Les brevets delivres
sous 1'autorite des lois du Canada a la suite de demandes en instance
immediatement avant 1'expiration dudit 31 mars sont, pour l'appli-
cation du present article, consideres comme ayant ete delivres confor-
mement aux lois du Canada anterieurement audit ler avril .

(4) Aucun tribunal ne peut connaitre de reclamations contre R6 clama-
qui que cc soit pour contrefagon d'un brevet delivre au Canada uons pour

contre-
anterieurement au ler avril 1949 en raison de quelque acte accompli fagon .
a Terre-Neuve, avant cette date, relativement a l'invention protege e
par ledit brevet, et aucun tribunal ne peut connaitre de reclamations
•contre qui que ce soit pour contrefagon d'un brevet delivre a Terre-
Neuve avant cette date, en raison de quelque acte accompli au
Canada, avant cette date, relativement a l'invention protegee par
ledit brevet . 1949, c . 6, art. 35 .

INFRACTIONS ET PEINES .

80. Tout brevete sous 1'autorite de la presente loi, on toute Articles
personne se reclamant d'un brevete, qui, contrairement a quelque aoiven etre
prescription de 1'article 24, vend ou expose en vente un article bre- marques .
vete conformement a la presente loi, est passible d'une amende d e
cent dollars au plus, et, a defaut de paiement de cette amende
ed'un emprisonnement de deux mois au plus . 1935, c . 32, art . 78 .

81. Quiconque ,
a) sans le consentement du brevete, ecrit, peint, imprime, moule, Contrefagon

coule, decoupe, grave, empreint ou d'autre maniere marque, de la marqued'un article
sur un objet fabrique ou vendu par lui, et pour . la fabrication brevete.
ou la vente exclusive duquel il n'est pas le brevete, le no m
ou quelque imitation du nom d'un brevete qui detient le
droit exclusif de fabriquer ou de vendre cet objet ;
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b) sans le consentement du brevete, ecrit, peint, imprime, moule
coule, decoupe, grave, empreint ou d'autre maniere marque,
sur un objet qui n'a pas ete achete du brevete, les mots
Brevet, Lettres patentes, Patente de la Reine ou du Roi,
Brevete, ou toute autre expression de meme signification,
avec 1'intention de contrefaire on d'imiter la marque, 1'estam-
pille on la devise du brevete, on de tromper le public et de
le porter a croire que 1'objet en question a ete fabrique on
vendu par le brevete on avec son consentement ; ou

c) expose en vente, comme brevete an Canada, un article qui
n'a pas ete brevete an Canada, dans le dessein de tromper
le public ;

est coupable d'un acte criminel et passible d'une amende de deux
cents dollars an plus, ou d'un emprisonnement de trois mois au plus,
on a la fois de 1'amende et de 1'emprisonnement . 1935, c . 32, art . 79 .

82. Quiconque, relativement aux fins de la presente loi et en
connaissance de cause,

a) fait un expose faux ;

b) , effectue ou fait effectuer une fausse inscription dans un
registre on livre ;

c) fait on fait faire un document ou altere la forme d'une
copie de document; on

d) produit ou presente un document renfermant des renseigne-
ments faux;

est coupable d'acte criminel et encourt, sur declaration de culpabilite,
une amende d'au plus cinq cents dollars ou un emprisonnement d'au
plus six mois, on a la fois 1'amende et 1'emprisonnement . 1947, .
c . 23, art . 21 .

Validite 83. Tout brevet jusqu'ici on desormais delivre est cense avoirdes brevets
. ete regulierement delivre si toutes les conditions de la delivrance d'u n

brevet valide qui ont pu etre on seront en vigueur, soit a la date de
Application la demande du brevet, soit a la date de sa delivrance, ont etede la loi . remplies; mais toutes les dispositions en vigueur de temps a autre-

concernant la validite continue de brevets apres leur delivrance doi-
vent s'appliquer a tous les brevets a quelque epoque qu'ils aient ete
accordes . 1935, c. 32, art . 81 .

APPENDICE D

Extraits de la Convention de Paris revisee . (Les mots supprimes par la
Conference de Lisbonne sont entre parentheses et les mots ajoutes par cette Confe-
rence sont en italique .)

(Texte original)

ARTICLE PREMIER

(1) Les pays auxquels s'applique la presente Convention sont constitues
a 1'etat d'Union pour la protection de la propriete industrielle .

(2) La protection de la propriete industrielle a pour objet les brevets
d'invention, les mod'eles d'utilite, les dessins on mod'eles industriels, les marques
de fabrique ou de commerce, les marques de service, le nom commercial et les
indications de provenance on appellations d'origine, ainsi que la repression de
la concurrence deloyale .

(3) La propriete industrielle s'entend dans 1'acceptation la plus large et
s'applique non seulement a 1'industrie et an commerce proprement dits, mais
egalement au domaine des industries agricoles et extractives et a tous produits
fabriques ou naturels, par exemple : vins, grains, feuilles de tabac, fruits, bestiaux,
mineraux, eaux minerales, bieres, fleurs, farines .

(4) Parmi les brevets d'invention sont comprises les diverses especes de
brevets industriels admises par les legislations des pays de 1'Union, telles que
brevets d'importation, brevets de perfectionnement, brevets et certificats d'addition,
etc .

ARTICLE 2

(1) Les ressortissants de chacun des pays de 1'Union jouiront dans tous les
autres pays de l'Union, en ce qui concerne la protection de la propriete industrielle,
des avantages que les lois respectives accordent actuellement ou accorderont par
la suite aux nationaux, le tout sans prejudice des droits specialement prevus par
la presente Convention. En consequence, ils auront la meme protection que ceux-
ci et le meme recours legal contre toute atteinte portee a leurs droits, sous
reserve de 1'accomplissement des conditions et formalites imposees aux nationaux .

(2) Toutefois, aucune condition de domicile ou d'etablissement dans le pays
oa la protection est reclamee ne pent etre exigee des ressortissants de 1'Union
pour la jouissance d'aucun des droits de propriete industrielle .

Q) Sont expressement reservees les dispositions de la legislation de chacun
des pays de 1'Union relatives a la procedure judiciaire et administrative et a la
competence, ainsi qu'a 1'election de domicile ou a la constitution d'un manda-
taire, qui seraient requises par les lois sur la propriete industrielle.

~)l I . . ARTICLE 3

Sont assimiles aux ressortissants des pays de 1'Unton les ressortissants des
pays ne faisant pas partie de I'Union qui sont domicilies on ont des etablissements
industiiels on commerciaux effectifs et serieux sur le territoire de l'un des pays
de l'Union.
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ARTICLE 4

A. (1) Celui qui aura regulierement fait le depot d'une demande de brevet
d'invention, d'un mod'ele d'utilite, d'un dessin ou mod'ele industriel, d'une marque
de fabrique ou de commerce, dans Fun des pays de 1'Union, ou son ayant cause,
jouira, pour effectuer le dep6t dans les autres pays, d'un droit de priorite
pendant les delais determines ci-apres .

(2) Est reconnu comme dormant naissance au droit de priorite tout dep6t°
ayant la valeur d'un depot national regulier, en vertu de la legislation nationale
de chaque pays de l'Union ou de traites (internationaux) bilateraux ou multi-
lateraux conclus entre plusieurs des pays de 1'Union .

(3) Par depot national regulier on doit entendre tout dep6t qui suffit a
etablir la date a laquelle la demande a ete deposee dans le pays en cause, quel
que soit le sort ulterieur de cette demande .

B. En consequence, le depot ulterieurement opere dans l'un des autres pays
de l'Union, avant 1'expiration de ces delais, ne pourra etre invalide par des faits
accomplis dans l'intervalle, soit, notamment, par un autre depot, par la publica-
tion de l'invention ou son exploitation, par la mise en vente d'exemplaire du
dessin ou du mod'ele, par 1'emploi de la marque, et ces faits ne pourront faire
na%tre aucun droit de tiers ni aucune possession , personnelle . Les droits acquis
par des tiers avant le jour de la premiere demande qui sert de base au droit
de priorite sont reserves par 1'effet de la legislation interieure de chaque pays de
1'Union.

C. (1) Les delais de priorite mentionne ci-dessus seront de douze mois
pour les brevets d'invention et les mod'eles d'utilite, et de six mois pour les
dessins ou mod'eles industriels et pour les marques de fabriques on de commerce .

(2) Ces delais commencent a courir de la date du depot de la premiere
demande; le jour du depot n'est pas compris dans le delai.

(3) Si le dernier jour du delai est un jour ferie legal, ou un jour oil le
Bureau n'est pas ouvert pour recevoir le depot des demandes dans le pays oil
la protection est reclamee, le delai sera proroge jusqu'au premier jour ouvrable
qui suit.

(4) Doit etre consideree comme premiere demande dont la date de dep8t
sera le point de depart du delai de priorite, une demande ulterieure ayant le meme
objet qu'une premiere demande anterieure au sens de l'alinea (2) ci-dessus, deposee
dans le meme pays de l'Union, a la condition que cette demande anterieure, a
la date du depot de la demande ulterieure, ait ete retiree, abandonnee, ou refuse-e,
sans avoir &6 soumise a l'in.spection publique et sans laisser subsister de droits,
et qu'elle n'ait pas encore servi de base pour la revendication du droit de priorite .
La demande anterieure ne pourra plus alors servir de base pour la revendication
du droit de priorite .

D. (1) Quiconque voudra se prevaloir de la priorite d'un depot anterieur
sera tenu de faire une declaration indiquant la date et le pays de ce depot .
Chaque pays determinera a quel moment, au plus tard, cette declaration devra
etre effectuee .

(2) Ces indications seront mentionnees dans les publications emanant de
i'Administration competente, notamment sur les brevets et les descriptions y
relatives .

(3) Les pays de 1'Union pourront exiger de celui qui fait une declaration
de priorite la production d'une copie de la demande (description, dessins, etc .)
deposee anterieurement . La copie, certifiee conforme par 1'Administration qui
aura requ cette demande, sera dispensee de toute legalisation et elle pourra en
tout cas etre deposee, exempte de frais, a n'importe quel moment dans le delai
de trois mois a dater du depot de la demande ulterieure . On pourra exiger qu'elle
soit accompagnee d'un certificat de la date du depot emanant de cette Administra-
tion et d'une traduction .

(4) D'autres formalites ne pourront etre requises pour la declaration de
priorite au moment du depot de la demande . Chaque pays de l'Union determinera
les consequences de l'omission des formalites prevues par le present article,
sans que ces consequences puissent exceder la perte du droit de priorite .

(5) Ulterieurement, d'autres justifications pourront etre demandees .

Celui qui se prevaut de la priorite anterieure sera tenu d'indiquer le numero
de ce depot; cette indication sera publiee dans les conditions prevues par l'alinea
(2) ci-dessus .

E. (1) Lorsqu'un dessin ou mod'ele industriel aura ete depose dans un pays
en vertu d'un droit de priorite base sur le depot d'un mod'ele d'utilite, le delai
de priorite ne sera que celui fixe pour les dessins ou mod'eles industriels .

(2) En outre, il est permis de deposer dans un pays un mod'ele d'utilite en
vertu d'un droit de priorite base sur le depot d'une demande de brevet et
inversement .

F.-Aucun pays de 1'Union ne pourra refuser une priorite ou une demande
de brevet pour le motif (qu'elle contient la revendication de priorites multiples)
que le deposant revendique des priorites multiples, meme provenant de pays
dif}erents, ou pour le motif qu'une demande revendiquant une ou plusieurs prio-
rites contient un ou plusieurs elements qui n'etaient pas compris dans la ou les
demandes dont la priorite est revendiquee, a la condition, dans les deux cas, qu'il
y ait unite d'invention, au- sens de la loi du pays .

En ce qui concerne les elements non compris dans la ou les demandes
dont la priorite est revendiquee, le depot de la demande ulterieure donne nais-
sance a un droit de priorite dans les conditions ordinaires .

G.-(1) Si 1'examen revele qu'une demande de brevet est complexe, le
demandeur pourra diviser la demande en un certain nombre de demandes divi-
sionnaires, en conservant comme date de chacune la date de la demande initiale
et, s'il y a lieu, le benefice du droit de priorite .

(2) Le demandeur pourra aussi, de sa propre initiative, diviser la demande
de brevet, en conservant comme date de chaque demande divisionnaire la date
de la demande initiale et, s'il y a lieu, le benefice du droit de priorite. Chaque
pays de l'Union aura la faculte de determiner les conditions auxquelles cette di-
vision sera autorisee.

H.-La priorite ne peut etre refusee pour le motif que certains elements,
de l'invention pour lesquels on revendique la priorite ne figurent pas parmi les
revendlcations formulees dans, la demande au pays d'origine, pourvu que 1'ensem-
ble des pieces de la demande revele d'une faeon precise lesdits elements .
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ARTICLE 41" s

(1) Les brevets demandes dans les differents pays de 1'Union par des
ressortissants de 1'Union seront independants des brevets obtenus pour la meme
invention dans les autres pays, adherents on non a 1'Union .

(2) Cette disposition doit s'entendre d'une faeon absolue, notamment en ce
sens que les brevets demandes pendant le delai de priorite sont independants, tant
an point de vue des causes de nullite et de decheance qu'au point de vue de .1a,duree normale.

(3) Elle s'applique a tous les brevets existant au moment de sa mise en
vigueur .

(4) Il en sera de meme, en cas d'accession de nouveaux pays, pour les
brevets existant de part et d'autre an moment de 1'accession .

(5) Les brevets obtenus avec le benefice de la priorite jouiront, dans les
differents pays de 1'Union, d'une duree egale a celle dont ils jouiraient s'ils etaient
demandes ou delivres sans le benefice de la priorite .

ARTICLE 4ter _

L'inventeur a le droit d'etre nientionne comme tel dans le brevet .

ARTICLE 4quater

La delivrance d'un brevet ne pourra etre refusee et un brevet ne pourra etre
invalide pour le motif que la vente du produit brevete ou obtenu par un procede
brevete est soumise a des restrictions ou limitations resultant de la legislation
nationale. ,

ARTICLE 5

A.-(1) L'introduction, par le brevete, dans le pays ou le brevet a ete
delivre, d'objets fabriques dans l'un on 1'autre des pays de 1'Union, n'entrainera
pas la decheance .

(2) (Toutefois) Chacun des pays de l'Union aura la faculte de prendre des
mesures legislatives (necessaires) prevoyant la concession de licences obligatoires,
pour prevenir les abus qui pourraient resulter de 1'exercice du droit exclusif confere
par le brevet, par exemple faute d'exploitation.

(3) (Ces mesures ne pourront prevoir la decheance du brevet que si la
concession de licences obligatoires ne suffisait pas pour prevenir ces abus . )

La decheance du brevet ne pourra etre prevue que pour le cas oic la con-
cession de licences obligatoires n'aurait pas su fJ'i pour prevenir ces abus. Aucune
action en decheance ou en revocation d'un brevet ne pourra etre introduite avant
l'expiration de deux annees a compter de la concession de la premiere licence
obligatoire .

(4) (En tout cas, la concession d'une licence obligatoire ne pourra pas
etre demandee avant 1'expiration de trois annees a compter de la date de la
delivrance du brevet, et cette licence ne pourra etre accordee que si le brevete
ne justifie pas d'excuses legitimes . Aucune action en decheance ou en revoca-
tion d'un brevet ne pourra etre introduite avant 1'expiration de deux annees a
compter de la concession de la premiere licence obligatoire . )
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Une licence obligatoire ne pourra etre demandee pour cause de defaut ou
d'insuffisance d'exploitation avant l'expiration d'un delai de quatre annees a
compter du depot de la demande de brevet, ou de trots annees a compter de la
delivrance du brevet, le delai qui expire le plus tard devant etre applique ; elle
sera ref usee si le brevete justifie son inaction par des excuses legitimes. Une
telle licence obligatoire sera non exclusive et ne pourra etre transmise, meme
sous la forme de concession de sous-licence, qu'avec la partie de l'entreprise ou
du fonds de commerce exploitant cette licence .

(5) Les dispositions qui precedent seront applicables, sous reserve des
modifications necessaires, aux mod'eles d'utilite .

B.-La protection des dessins et mod'eles industriels ne peut etre atteinte
par une decheance quelconque, soit pour defaut d'exploitation, soit pour intro-
duction d'objets conformes a ceux qui sont proteges .

C. (1) Si, dans un pays, l'utilisation de la marque enregistree est obliga-
toire, 1'enregistrement ne pourra etre annule qu'apres un delai equitable et si
1'interesse ne justifie pas des causes de son inaction .

(2) L'emploi d'une marque de fabrique ou de commerce, par le proprietaire,
sous une forme qui differe par des elements n'alterant pas le caractere distinctif
de la marque dans la forme sous laquelle celle-ci a ete enregistree dans l'un des
pays de I'Union, n'entrainera pas l'invalidation de 1'enregistrement et ne diminuera
pas la protection accordee a la marque .

(3) L'emploi simultane de la meme marque sur des produits identiques ou
similaires, par des etablissements industriels on commerciaux consideres comme
coproprietaires de la marque d'apres les dispositions de la loi nationale du pays
ou la protection est reclamee, n'empechera pas 1'enregistrement, ni ne diminuera
d'aucune faeon la protection accordee a ladite marque dans n'importe quel pays
de" 1'Union, pourvu que ledit emploi n'ait pas pour effet d'induire le public en
erreur et qu'il ne soit pas contraire a 1'interet public .

D.-Aucun signe on mention du brevet, du mod'ele d'utilite, de 1'enregistre-
ment de la marque de fabrique ou de commerce, on du depot du dessin ou mod'ele
industriel ne sera exigesur le produit pour la reconnaissance du droit .

r• , . .
. .r . ARTICLE 5bis

(1) 'Un Mai 'de grace, qui devra etre an minimum de (trois) six mois, sera
accorde pour le paiement des taxes prevues pour le maintien des droits de pro-
priete industrielle, moyennant le versement d'une surtaxe, si la legislation nationale

en impose une .

(2) (Pour les brevets d'invention, les pays de l'Union s'engagent en outre,
soit a porter le delai de grace a six mois an moins, soit a pi•evoir la restauration
du brevet tombe en decheance par suite de non-payement de taxes, ces mesures
restant soumises aux conditions prevues par la legislation interieure .)

Les pays de l'Union ont la faculte de prevoir la restauration des brevets
d'invention tombes en decheance par suite de non-paiement de taxes .
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ARTICLE 5ter

Dans chacun des pays de 1'Union ne seront pas consideres comme portant
atteinte aux droits du brevete :

1 . L'emploi, a bord des navires des autres pays de 1'Union, des moyen
faisant l'objet de son brevet dans le corps du navire, dans les machines ;
agres, apparaux et autres accessoires, lorsque .ces navires penetreront
temporairement ou accidentellement dans les eaux du pays, sous reserve
que ces moyens y soient employes exclusivement pour les besoins du
navire ;

2. L'emploi des moyens faisant 1'objet du brevet dans la construction ou
le fonctionnement des engins de locomotion aerienne ou terrestre des
autres pays de 1'Union ou des accessoires de ces engins, lorsque ceux-ci
penetreront temporairernent on accidentellement dans ce pays .

ARTICLE 5quater

Lorsqu'un produit est introduit dans un pays de 1'Union oil il existe un
brevet protegeant un procede de fabrication dudit produit, le brevete aura, a
l'egard du produit introduit, tous les droits que la legislation du pays d'importa-
tion lui accorde, sur la base du brevet de procede, a 1'egard des produits fabriques
dans le pays meme. ~ 1

ARTICLE 5quinquies

Les dessins et modeles industriels seront proteges dans tous les pays de
l'Union .

ARTICLE 1 1

(1) Les pays de 1'Union accorderont, conformement a leur legislation
interieure, une protection temporaire aux inventions brevetables, aux mod'eles
d'utilite, aux dessins on mod'eles industriels ainsi qu'aux marques de fabrique ou
de commerce, pour les produits qui figureront aux expositions internationales
officielles on officiellement reconnues organisees sur le territoire de 1'un d'eux . -,

(2) Cette protection temporaire ne prolongera pas les delais de 1'article 4 .-
Si, plus tard, le droit de priorite est invoque, l'Administration de chaque pays
pourra faire partir le delai de la date de l'introduction du produit dans ]'exposition .

(3) Chaque pays pourra exiger, comme preuve de 1'identite de l'objet expose
et de la date d'introduction, les pieces justificatives qu'il jugera necessaires .
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APPENDICE E

LOI SUR LE CONTROLE DE L'ENERGIE ATOMIQUE
S.R.C. 1952, c. 1 1

2. Dans la presente loi,

b) <<Commission>> signifie la Commission de controle de 1'energie atomique,
etablie par 1'article 3 ;

8 . La Commission peut ,

la) avec 1'assentiment du gouverneur en conseil, autoriser par permis ou
autrement rendre disponibles, ou vendre ou autrement aliener des de-
couvertes, inventions et perfectionnements de procedes,, d'appareils ou
de machines, des brevets d'invention et lettres patentes du Canada
ou de pays etrangers, acquis aux termes . de la presente loi, et percevoir

des redevances, droits et paiements en 1'especes ; et . . .

r . ;a
Rl✓GLEMENTS SUR LE ' CONT.ROLE' DE L.'ENERGIE ATOMIQU E

Decret ' du .C .P . -1643

le 28 octobre 1954
< - .

PARTIE V

Droits de brevet s

Inventions et dessins

500 . (1) Lorsqu'une demande a ete adressee, avant ou apres la mise en
vigueur des presents reglements, au Commissaire des brevets, en vue d'obtenir un
brevet ou 1'enregistrement d'un dessin, qui, de l'avis du Commissaire des brevets,
vise la production, 1'application ou l'usage de 1'energie atomique, ou toute sub-
stance prescrite ou tout appareil prescrit, et que le Commissaire communique
ladite demande a la Commission, le Commissaire, s'il reconnait, sur l'avis de la
Commission, qu'il est dans 1'interet public de ce faire, peut omettre ou differer
1'accomplissement de tout acte qu'il serait par ailleurs tenu d'accomplir a 1'egard
de la demande, et ordonner d'interdire ou de restreindre la publication de ren-
seignements relatifs a l'objet de la demande, ou la communication de ces rensei-

gnements a des personnes en pa rticulier ou a des categories de personnes .

(2) L'avis de la Commission au sujet d'une demande qui a fait 1'objet
d'une communication a la Commission par le Commissaire des brevets en vertu
des presentes, doit etre donne dans les six mois qui 'suivent la reception de ces
renseignements, et toutes les formalites au bureau des brevets, a 1'egard de cette

demande doivent etre suspendues jusqu'a cc qu'un tel avis ait ete donne .
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Indemnite

501 . Si, sur 1'avis de la Commission, le Commissaire des brevets omet o u
differe 1'accomplissement de tout acte qu'il serait par ailleurs tenu d'accomplir
a 1'egard de la demande, et si le Commissaire des brevets avertit la Commission
qu'il ne se trouve pas au bureau des brevets une autre demande avec laquelle la
demande mentionnee en premier lieu pourrait etre impliquee dans les poursuites
concurrentes et que la demande mentionnee en premier lieu contient un objet
brevetable, la Commission peut, moyennant 1'approbation du Gouverneur en
conseil, payer a 1'auteur de la demande mentionnee en premier lieu, en ce qui
concerne les depenses occasionnees ou le travail accompli relativement a la
decouverte ou an developpement de l'invention en question, 1'indemnite qui
pourra etre convenue entre le demandeur et la Commission ou, faute d'entente
a cet egard, 1'indemnite que la Cour de 1'Echiquier pourra determiner .

Demandes en obtention de brevets etrangers

502. Sauf sous 1'autorite d'un permis ecrit accorde par le Commissaire des
brevets ou en son nom, il est interdit a toute personne d'adresser a un pays
etranger une demande en vue d'obtenir un brevet, ou de faire enregistrer un
dessin, afferent a la production, a 1'application ou a l'usage de 1'energie atomique,
ou a une substance prescrite ou a un appareil prescrit .

Communication ou usage d'un brevet ou dessin selon
les presents reglements-EfJet non prejudiciable

503. Aucun prejudice n'est porte au droit d'une personne de demander ou
d'obtenir un brevet d'invention on 1'enregistrement d'un dessin, par le seul fait
de la communication de cette invention ou de ce dessin a la Commission selon les
presents reglements, ou par le seul fait de leur usage par une personne quel-
conque a la suite de cette communication ; et le brevet a 1'egard d'une invention.
ou 1'enregistrement d'un dessin, ne sera pas cense etre invalide par le seul fai t
d'une telle communication .

APPENDICE F

LOI SUR LES LETTRES DE CHANGE

S.R:C., 1952, c . 1 5

14 . (1) Chaque lettre de change ou bi llet dont la cause ou consideration est,
en totalite ou en partie, le prix d'achat d'un droit de brevet, d'un interet partiel,
limite territorialement ou autrement, dans un droit de brevet, doit porter a sa
face, ecrits ou imprimes transversalement d'une maniere distincte et lisible, avant
1'emission de 1'effet, les mots Donne pour droit de brevet.

(2) S'il ne porte pas ces mots, 1'effet et son renouvellement sont nuls, sauf
entre les mains d'un detenteur regulier non avise de cette cause ou consideration .

15 . L'endossataire ou autre cessionnaire d'un effet de ce genre, sur lequel
les mots Donne pour droit de brevet ont ete ainsi ec rits ou imprimes, le prend
sujet a tout moyen de defense ou a toute compensation, a 1'egard de la totalite
ou de partie de 1'effet, qui aurait existe entre les contractants originaires .

16. Quiconque emet, vend ou cede par endossement ou par delivrance, un
pareil effet ne portant pas les mots Donne pour droit de brevet imprimes ou ecrits
transversalement a la face de 1'effet, de la maniere presc rite a 1'article 14, sachant
que ledit effet a eu pour cause ou consideration, en totalite ou en partie, le prix
d'achat, soit d'un droit de brevet, soit d'un interet partiel, limite territo rialement
ou autrement, dans un droit de brevet, est coupable d'un acte criminel et passible
d'emprisonnement pendant toute periode n'excedant pas un an, ou d'une amende
n'excedant pas deux cents dollars, que la cour estime convenable .
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APPENDICE G

LOI SUR LA PRODUCTION DE DEFENSE

S.R.C., 1952, c . 62

20. (1) Le Ministre peut, pour le compte de Sa Majeste, prendre aupres .
de :toute personne un engagement portant que Sa Majeste la liberera de toute-
reclamation, action ou procedure concernant le paiement de redevances pour
1'emploi ou la violation, par cette personne, d'un brevet ou d'un dessin industriel .
enregistre dans 1'execution d'un contrat de defense ou a 1'egard de quelque aide
ou service technique rendu a cette personne pour ladite execution .

(2) Une personne aupres de qui le Ministre a conclu un engagement selon
le paragraphe (1) n'est pas tenue de verser des redevances aux termes d'un.
contrat, d'une loi ou autrement, en raison de la violation ou de 1'emploi d'un
brevet ou d'un dessin industriel enregistre dans 1'execution d'un contrat de
defense; ou a 1'egard d'une aide ou de services techniques fournis pour 1'execution
d'un contrat de defense et auxquels s'applique 1'engagement prevu par le para-
graphe (1) .

(3) Une personne qui, sans le paragraphe (2), aurait eu droit a une
redevance d'une autre personne pour la violation ou 1'emploi d'un brevet ou d'un
dessin industriel er.registre, ou a 1'egard de services techniques, pour lesquels une
redevance_ serait exigible, mais qui, en raison du paragraphe (2), en est privee,
a le droit de recevoir de Sa Majeste une . indemnite raisonnable pour la• violation,
1'emploi on les services et, si le Ministre et cette personne ne peuvent s'entendre
sur le montant de l'indemnite, celle-ci doit etre fixee par le Commissaire des
brevets, dont toute decision rendue sous le regime du present article peut faire
1'objet d'un appel a la Cour de 1'Echiquier du Canada aux termes de la Loi stir
les brevets .
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APPENDICE H

LOI SUR LA COUR DE L'ECHIQUIER

S.R.C., 1952, c . 98

21 . La Cour de 1'Echiquier a juridiction tant entre sujet et sujet qu'autrement,
a) dans tous les cas ou il y a conflit de demandes de brevet d'inventions

ou d'enregistrement de droit d'auteur, de marque de commerce ou de
dessins industriels ;

b) dans tous les cas oil 1'on cherche a contester ou a annuler un brevet
d'invention, ou a faire inserer, annuler, modifier ou rectifier quelque
inscription dans un registre de droits d'auteur, de marques de com-
merce ou de dessins industriels ; e t

c) dans tous les autres cas ou un recours est sollicite sous 1'autorite d'une
loi du Parlement du Canada ou en vertu de la common law ou en
equity concernant un brevet d'invention, un droit d'auteur, une marque
de commerce ou un dessin industriel .

22. (1) Tout solliciteur d'un brevet sous le regime de la Loi sur les brevets,
qui n'a pas reussi a obtenir un brevet a cause de l'opposition du commissaire des
brevets, ainsi" qu'il est prevu dans ladite loi, peut, dans les six mois qui suivent
1'envoi par la poste, sous pli recommande, d'un avis de cette opposition a son
adresse ou a celle de son agent, interjeter appel_ de la decision dudit commissaire
a la Cour de 1'Echiquier.

(2) La Cour de 1'Echiquier a juridiction exclusive pour entendre et decider
cet appel .

23. (1) Le commissaire des brevets a droit de comparaitre au nom de la
Couronne et comme representant des interets du public ; ii a aussi le droit de se
faire entendre par l'intermediaire de son avocat lors de l'instruction d'un appel
interjete aux termes de 1'article 22 .

(2) Le commissaire des brevets agissant en ]a qualite susdite est admis a
interjeter a la Cour supreme du Canada appel du jugement de la Cour de
1'Echiquier du Canada dans tout pareil appel, en deposant, dans les trente jours
du prononce de ce jugement, au bureau du registraire de la Cour supreme du
Canada, un avis faisant connaitre que le commisaire des brevets est mecontent
de ce jugement, et cet avis tient lieu du depot garantissant les frais .

(3) La pratique etablie a 1'egard des appels des jugements de la Cour de
1'Echiquier regit les autres procedures dans ledit appel .

29 . La Cour de 1'Echiquier a juridiction concurrente au Canada, en premiere
instance ,

a) dans tous les cas se rattachant au revenu oti il s'agit d'appliquer quelque
loi du Canada, y compris les. actions, poursuites et procedures par voie
de denonciation pour 1'application de peines, • et les procedures par voie
de denonciation in rem, et aussi bien dans les poursuites qui tam pour
amendes ou confiscations que lorsque la poursuite est intentee au nom
de la Couronne seule ;
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b) dans tous les cas oil il s'agit, a l'instance du procureur general du
Canada, de contester ou d'annuler un brevet d'invention, ou des
lettres patentes, un bail ou quelque autre titre relatif a des terres ;

c) dans tous les cas ou une demande est faite ou un recours est cherche
contre un fonctionnaire de la Couronne pour une chose faite ou omise
dans 1'accomplissement de ses devoirs comme tel ; et ,

d) dans toutes autres actions et poursuites d'ordre civil, en common law ou
en equity, dans lesquelles la Couronne est demanderesse ou requerante .

r

APPENDICE I

LOI SUR L'ADMINISTRATION FINANCIERE

S.R.C., 1952, c. 116

2. Dans la presente loi . . .

f ) «ministere>> ou « departement» signifie

(i) Pun quelconque des ministeres ou departements mentionnes dans
1'annexe A ,

(ii) toute autre division ou section du service public du Canada (y
compris une commission nommee selon la Loi sur les enquetes),
que le gouverneur en conseil designe comme ministere ou depar-
tement aux fins de la presente loi,

(iii) les personnels du Senat, de la Chambre des Communes et de la
bibliotheque du Parlement, e t

(iv) toute corporation mentionne dans 1'annexe B .

7. Le conseil du Tresor peut edicter des reglements

d) nonobstant la Loi sur le service civil ,

(i) autorisant le paiement, a des personnes dans le service public,
d'une retribution ou autre remuneration pour des inventions ou
suggestions pratiques de perfectionnement, . . .
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APPENDICE J

LOI SUR LES INVENTIONS DES FONCTIONNAIRE S

S .C., 1953-1954, c . 40 et ses modifications jusqu'en 1959 inclusivement

1 . La presente loi pent etre citee sous le titre : Loi sur les inventions des
fonctionnaires.

2 . Dans la presente loi, l'expressio n

a) (<ministre competent», par rapport a un fonctionnaire, designe le
ministre qui d'apres la Loi sur l'administration financiere, est le ministre
competent a 1'egard du ministere ou departement ou le fonctionnaire est
employe ;

b) «ministere» ou «departement» signifie un ministere ou departement,
selon la definition qu'en donne la Lai sur l'administration financiere,
et comprend une corporation de la Couronne noinmee a 1'annexe C
de ladite loi ;

c) «fonctionnaire» designe toute personne employee dans un ministere ou
departement et comprend un membre des forces canadiennes ou de la
Gendarmerie royale du Canada ;

d) «invention» signifie toute realisation, tout procede, toute machine, fabri-
cation ou composition de matiere, ou tout perfectionnement quelconque
de l'un des susdits, presentant le caractere de la nouveaute et de
1'utilite .

. INVENTIONS D$VOLUES A LA COURONNE
3 . Les inventions suivantes ainsi que tous les droits y afferents, au Canada

ou ailleurs, sont devolus a Sa Majeste du chef du Canada, savoir :
a) une invention creee par un fonctionnair e

(i) agissant dans les limites de ses attributions ou de son emploi,
ou

(ii) au moyen de facilites, d'un outillage ou d'une assistance finan-
ciere fourn is par Sa Majeste ou pour son compte, e t

b) une invention creee par un fonctionnaire et qui est resultee de ses
attributions ou de son emploi, ou s'y rattache .

4. (1) Un fonctionnaire qui cree une inventio n

a) doit la porter a la connaissance du ministre competent et lui fou rnir les
renseignements et documents qu'il requiert sur ce sujet ;

b) ne doit pas deposer, hors du Canada, une demande de brevet concernant
l'invention, sans le consentement ecrit du ministre competent ; et

c) doit, dans toute demande presentee au Canada en vue d'un brevet
pour l'invention, faire connaitre qu'il est fonctionnaire .

(2) S'il apparait au commissaire des brevets qu'une demande de brevet vise
une invention dont 1'auteur est fonctionnaire, le commissaire doit porter la
demande a la connaissance du ministre competent et lui donner les renseignements
qu'il requiert a cet egard .

A

5 . (1) Chaque fois qu'on souleve la question de savoir si une invention
est devolue a Sa Majeste par application de la presente loi, le ministre competent
doit en decider dans un delai de trois mois apres que la question lui a ete soumise .

(2) Si le ministre competent decide qu'une invention est, par application
de la presente loi, devolue a Sa Majeste, 1'inventeur on une autre personne
reclamant un interet dans 1'invention peut, dans un delai de trente jours a
compter de la date oiu il a ete avise de la decision ou dans tel delai supplemen-
taire que peut accorder le ministre competent, interjeter appel a la Cour de

1tchiquier.

(3) Si le ministre competent ne prend aucune decision dans le delai prescrit
par le paragraphe (1), l'inventeur ou toute personne reclamant un interet dans
l'invention peut, dans les trente jours qui suivent 1'expiration du delai ainsi
specifie, demander a la Cour de 1'Echiquier de rendre une decision en 1'espece .

(4) Lorsque le ministre competent, a pris une decision aux termes du present
article, il doit immediatement en aviser l'inventeur, par ecrit.

6 . Nonobstant toute disposition de la Loi sur les brevets, le ministre com-

petent peut deposer une demande, nommant 1'inventeur, en vue d'un brevet pour
une invention devolue a Sa Majeste par application de la presente loi, et tout
brevet delivre a la suite d'une telle demande doit 1'etre au nom de Sa Majeste ou
d'une autre faeon prescrite par le ministre competent .

7. Un fonctionnaire qui a cree une invention devolue a Sa Majeste par
application de'la presente loi, doit signer tous les documents requis par le ministre
competent relativement au depot d'une demande de brevet a cet egard, au Canada
ou ailleurs .

8 . (1) Le ministre competent peut, au nom de Sa Majeste, renoncer a la
totalite ou a l'un quelconque des droits concernant une invention devolue a
Sa Majeste par application de la presente loi ou concernant une invention faite
ou a faire par un fonctionnaire, ou encore abandonner ou transferer la totalite
ou l'un quelconque de ces droits, et il peut signer tout instrument ayant pour
objet de donner effet, a cette renonciation, a cet abandon ou a cc transfert .

(2) Aucun interet dans une invention visee par l'article 20 ou 21 de la

Loi sur les brevets ne doit etre l'objet d'une renonciation, d'un abandon ou d'un
transfert sous le regime du present article sans 1'approbation du ministre de la

Defense nationale, et aucun interet dans une . invention ressortissant a 1'article 22

de ladite loi ne doit etre 1'objet .d'une renonciation, d'un abandon ou d'un transfert
aux termes du present article, sans 1'approbation de la Commission de controle

de 1'energie atomique: ~

9 . (1) L'administration et le controle de toute invention devolue a Sa

Majeste par application de la presente loi .,et de . .tout brevet delivre a cet egard

sont attribues au ministre competent,! qui peut les'transferer a tout autre ministre

ou a tout organisme corporatif d'e Sa Majeste : s, .• . •

(2) Le ministre competent" ou uri . autre ministre .`ou organisme, dont fait

mention le paragrapfie (1) , peut developper et exploiter-'Une 'invention placee
sous 1'administration et le-controle, de 66i ministre ou de cet organisme, selon le

cas, et peut, pour_. le . compte de Sa Majeste, ' conclure . a cette - fin une: convention

avec toute personne . I "Ti -- •
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(3) Nonobstant toute disposition de sa charte ou loi constitutive, un orga-
nisme auquel 1'administration et le controle d'une invention ou d'un brevet sont
transferes selon le present article, a la capacite et le pouvoir de recevoir, detenir,,
administrer, controler, developper et exploiter 1'invention ou le brevet et, d'une
fagon generale, d'appliquer les dispositions de la presente loi a cet egard .

(4) Lorsque, conformement au present article, 1'administration et le con-'
trole d'une invention ou d'un brevet quelconque ont ete transferes a un organisme
corporatif de Sa Majeste, celui-ci peut retenir toute somme d'argent qu'il a reeue
au cours de 1'administration et du controle de 1'invention ou du brevet, et ladite .
somme d'argent doit etre employee aux fins de la presente loi de meme que pour
les objets et buts de 4'etablissement dudit organisme .

RECOMPENSES .

10. Sous reserve des reglements, le ministre competent peut autoriser l e
paiement, a un fonctionnaire qui est 1'auteur d'une invention devolue a Sa Majeste
par application de la presente loi, d'une recompense au montant dont peuvent
convenir le ministre competent et le fonctionnaire ou que determine le ministre
competent .

PEINES .

11 . Quiconque viole le paragraphe (1) de Particle 4 ou Particle 7 es t
coupable d'une infraction et encourt, sur declaration sommaire de culpabilite,
une amende de cinq cents dollars ou un emprisonnement de six mois, ou a la
fois 1'amende et 1'emprisonnement .

REGLEMENT .

12. Le gouverneur en conseil peut edicter des reglements en vue de la realisa-
tion des objets et de 1'application des dispositions de la preseiite loi, et, sans
restreindre la generalite de ce qui precede, pent etablir des reglements -

a) prescrivant les regles de pratique et de procedure en ce qui concerne

(i) les demandes de brevets en conformite de la presente loi ,
(ii) la decision des questions de savoir si une invention est devolue

a Sa Majeste par application de la presente loi, et
(iii) tout appel ou demande, relevant de la presente loi, a la Cour de

1tchiquier ;

b) prescrivant les renseignements a fourriir dans toute demande de brevet
pour une invention dont un fonctionnaire est 1'auteur ; et

c) prescrivant le montant des recompenses a verser selon la piesente loi,
la maniere de les calculer et determiner, ainsi que le mode et 1'epoque
du paiement.

G$NPRALITtS .

13 . (1) Quand il y a deux ou plusieurs ministres competents a 1'egard d'un e
invention, 1'un quelconque d'entre eux peut, en ce qui concerne ladite inven-
tion, agir comme le ministre competent sous le regime de la presente loi .

(2) La presente loi s'applique a 1'interet d'un fonctionnaire dans une in-
vention conjointement creee par celui-ci et , une autre personne qui n'est pas
fonctionnaire .

14. La presente loi s'appliqu e

a) a toutes les inventions faites apres le leL juin 1954, e t

b) a toutes les inventions, quelle qu'en soit la date de creation, a 1'egard
desquelles une demande de brevet est presentee au Canada apres le leL
juin 1954 .

15. Sont abroges : Particle 13 de la Loi sur le contrSle de l'energie atomique,
chapitre 11 des Statuts revises du Canada (1952) ; 1'article 12 de la Loi sur la

defense nationale, chapitre 184 des Statuts revises du Canada (1952) ; 1'article

47 de la Loi sur les brevets, chapitre 203 des Statuts revises du Canada (1952) ;

et 1'article 14 de la Loi sur le Conseil de recherches, chapitre 239 des Statuts

revises du Canada (1952) .

16. La presente loi entrera en vigueur a une date que le gouverneur en

conseil fixera par proclamation .
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APPENDICE K

LOI SUR LE CONSEIL DE RECHERCHES

S.R.C., 1952; c. 239

13 . Sans par 1a limiter les pouvoirs generaux qui lui sont conferes ou devolus
par la presente loi, il est par les presentes declare que le Conseil peut exercer
les pouvoirs suivants, savoir :

(i) autoriser par permis ou vendre, ou autrement conceder ou rendre ac-
cessibles a d'autres, des brevets d'invention canadiens ou autres, ou
tous autres droits, attribues au Conseil ou possedes ou controles par
ce dernier, a quelque decouverte, invention ou perfectionnement de
methode, procede, appareil, machine, objet manufacture ou compo-
sition de matiere, ou s'y rattachant, et recevoir des redevances, droits,
et paiements en 1'espece .

17. (1) Le Conseil peut, avec 1'approbation du gouverneur en conseil,
a) procurer la constitution en corporation d'une ou de plusieurs compa-

gnies sous le regime de la Partie I de la Loi sur les compagnies, auxfins et dans le dessein d'exercer et d'executer, au nom du Conseil, ceux
des pouvoirs conferes a ce dernier par ' les alineas c), d), h), et i)
de 1'article 13 de la presente loi que le Conseil peut determiner a 1'oc-
casion, et toutes les actions effuses du capital de chaque compagnie de
ce genre sont possedees ou detenues en trust par le Conseil, pour
Sa 1Vlajeste, du chef du Canada, sauf les actions necessaires pour
habiliter d'autres personnes a devenir administrateurs ; ou

208

i

APPENDICE L

LOI SUR LA FAILLITE

S.R.C., 1952, c. 14

51 . (1) Lorsque les biens d'un failli, attribues a un syndic, consistent en
articles brevetes, qui avaient ete vendus au failli sous reserve de restrictions ou
limitations quelconques, le syndic n'est pas lie par ces restrictions oil limitations,
mais il peut vendre et aliener ces articles brevetes, libres de ces restrictions ou
limitations .

(2) Si le fabricant ou le vendeur de ces articles brevetes s'oppose a cc que
le syndic les aliene comme le prevoit le present article, et s'il donne au syndic
un avis ecrit de cette opposition, avant qu'ils soient vendus ou alienes, ce fa-
bricant ou vendeur a le droit d'acheter ces articles brevetes a leur prix de fac-
ture, sous reserve d'une deduction raisonnable pour depreciation ou deterio-

ration .
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APPENDICE M

LOI DE L'IMPOT SUR LE REVENU

S.R.C., 1952, c. 148 et ses modifications jusqu'en 195 9

32. (1) L'impot payable par un particulier en vertu de la presente Partie
sur son revenu imposable ou sur son revenu imposable gagne au Canada, selon
le cas (designe dans le present article comme le «montant imposable>>) pour
une annee d'imposition est . . .

(5) Aux fins du present article, 1'expression <<revenu gagne» signifie 1'en-
semble

a) du traitement ou salaire, des prestations de pensions de retraite ou de
pension, des allocations de retraite, des prestations consecutives au
deces, des redevances a 1'egard d'un ouvrage ou d'une invention dont
le contribuable est 1'auteur ou 1'inventeur, des montants inclus dans
le calcul du revenu du contribuable en vertu de 1'alinea d), da) ou db)
de 1'article 6, des montants assignes au contribuable par un fiduciaire
selon un plan de participation des employes aux benefices, des mon-
tants qu'a regus le contribuable, d'un fiduciaire, sous le regime d'un
plan de prestation de chomage supplementaire et des montants inclus
dans le calcul du revenu du contribuable en vertu de Particle 79B. . . .

106. (1) Toute personne non residante doit payer un impot sur le revenu
de quinze pour cent sur tout montant d'une personne residant au Canada lui
paie ou credite, ou est censee en vertu de la Partie I lui payer ou crediter a titre,
a compte ou au lieu de paiement ou en acquittement . . .

d) du loyer, de la redevance ou d'un semblable paiement, y compris, mais
sans restreindre la generalite de ce qui precede, tout semblable paie-
ment

(i) pour l'usage, au Canada, de biens ,
(ii) a 1'egard d'une invention utilisee au Canada, o u

(iii) pour tous biens, marque de commerce, mod'ele ou autre chose
utilises ou vendus au Canada, mais a 1'exclusio n

(A) d'une redevance ou un semblable paiement afferent ou relatif a un
droit d'auteur, ou

(B) d'un paiement relatif a 1'emploi, par une compagnie de chemins de
fer, de materiel roulant selon la definition qu'en donne 1'alinea
(25) de Particle 2 de la Loi sur les chemins de f er; . . .


